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Dossier «Le statut des femmes» 

 
(L'Economiste, Casablanca, mars 2003)  
 
Les dates clefs 
 
1981 
Un projet est rédigé par une commission royale pour la 
révision de la Moudawana en 1979 qui a travaillé pendant 
toute une année dans le secret le plus absolu pour élaborer 
l'un des codes les plus complets avec 504 articles contre 297. 
Les propositions concernaient notamment le relèvement de 
l'âge du mariage de la fille de 15 à 18 ans, la réglementation 
du statut du tuteur, le statut de l'enfant né hors mariage. La 
commission royale a achevé sa mission le 5 mai 1981. Des 
événements survenus entre temps dans le pays, notamment 
les émeutes sanglantes de juin 1981 à Casablanca, ont 
renvoyé le projet dans les oubliettes.  
 
1992 
Les femmes se mobilisent, elles veulent le changement de la 
Moudawana. L'UAF (l'Union de l'Action Féminine) lance une 
campagne pour le changement de la Moudawana avec la 
collecte d'un million de signatures pour l'interdiction de la 
polygamie, la suppression du tuteur, l'égalité des droits et des 
obligations pour les deux époux, l'instauration du divorce 
judiciaire, la tutelle de la femme sur les enfants au même titre 
que l'homme, etc. Le principe de l'égalité de l'héritage entre 
l'homme et la femme n'a pas été revendiqué. La contre-
offensive des islamistes et des oulémas n'a pas tardé à venir. 
Dans des communiqués, des articles de presse, des prêches 
dans les mosquées et dans une lettre ouverte au Premier 
ministre, ils dénonçaient ce qu'ils considéraient comme une 
forme d'hérésie et appelaient à la djihad contre «ces 
gauchistes», qu'ils qualifiaient de "complices avec les ennemis 
des Arabes et de l'islam. 
 
10 septembre 1998 
Suite aux pressions des organisations non gouvernementales, 
le législateur a procédé à la révision du Code du Statut 
Personnel. Les principales modifications ont porté sur la tutelle 
matrimoniale (wilaya), la garde des enfants, la polygamie et la 
répudiation 
 
28 novembre 1998 
Le harcèlement sexuel est une forme de violence à l'égard des 
femmes. C'est le thème du colloque organisé par l'Association 
Marocaine pour les Droits des Femmes. L'Association entend 
par harcèlement sexuel "toute forme de discrimination fondée 
sur le sexe et qui consiste à intimider les femmes, les humilier 
ou bien ridiculiser leurs caractéristiques sexuelles 
 
30 novembre 1998 
L'Istiqlal se rallie aux réformistes. La décision du parti est 
intervenue en réaction à "des articles de presse faisant état de 
son silence sur la question de la femme". Abbas El Fassi, 
secrétaire général du parti, a déclaré que sa formation était 
convaincue de tout le contenu du plan d'intégration de la 
femme. "Les défenseurs ne doivent pas être considérés 
comme progressistes ou modernistes et les opposants comme 
des musulmans. Nous ne voulons pas que le plan soit discuté 
selon des considérations électorales en vue de gagner des 
voix», dit-il.  
 
8 décembre 1998 
En collaboration avec la Fondation Friedrich Ebert, le Collectif 
95 Maghreb Egalité sort son premier rapport sur les violences 
à l'égard des femmes au Maghreb: agression, licenciements, 
participation insignifiante à la vie politique... 
 
28 décembre 1998 
La commission chargée de la famille, de la femme et de 
l'enfant s'est réunie à Rabat. Les travaux de cette commission, 
présidée par Mohamed Saïd Saâdi, secrétaire d'Etat chargé 
de la Protection Sociale, de la Famille et de l'Enfance, 
s'inscrivent dans la préparation du Plan quinquennal 

1999/2003. Les travaux de cette commission se déroulent en 
quatre étapes. 
 
Février 1999 
Le gouvernement d'alternance entame, à travers le 
Département de la Protection de la Femme et de l'Enfant, la 
réalisation du projet d'intégration de la femme au 
développement économique et social. Outre les représentants 
du secrétariat d'Etat à la Famille, avaient pris part à cette 
tâche les représentants des différents ministères. 
 
21 janvier 2000 
Fin du deuxième forum national pour la solidarité féminine. 
Organisé du 13 au 21 janvier à la Foire Internationale de 
Casablanca, cette manifestation est placée sous le thème de 
"la femme rurale, partenaire du développement et de la lutte 
contre la pauvreté". Le nombre d'associations féminines 
d'exposantes a atteint la cinquantaine, avec la participation de 
douze ministères, 58 coopératives et plusieurs banques. Le 
phénomène, qui a le plus attiré l'attention des visiteurs, est la 
mobilisation de quelques associations dites conservateurs 
contre le plan national d'intégration de la femme au 
développement. Ces dernières ont distribué des tracts et 
brochures anti-plan 
 
1er février 2000 
La Chambre de Commerce, d'Industrie et de Services de 
Mohammedia lance un programme de formation destiné aux 
femmes entrepreneurs. Plus de 50 personnes se sont inscrites 
à cette formation qui s'est déroulée au sein de la Chambre. 
C'est dans le cadre d'un programme de coopération maroco-
suédoise entre le Ministère de l'Industrie, du Commerce et de 
l'Artisanat (MICA) et l'Agence Suédoise de Développement 
International (ASDI). Le coût du programme est d'environ 2 
millions de DH.  
 
17 février 2000 
Un programme de formation des femmes entrepreneurs a été 
mis en place par le Ministère de l'Industrie, du Commerce et 
de l'Artisanat (MICA), en collaboration avec l'Agence Suédoise 
de Coopération Internationale au Développement (ASDI). Le 
nombre de femmes formées par un premier groupe de 
formateurs, est de 247, soit une moyenne de 15 femmes par 
formateur, dont 123 femmes entrepreneurs et 124 femmes 
porteuses de projet. Ce projet vise en premier lieu le partage 
d'expériences, du savoir-faire et des compétences entre la 
Suède et le Maroc. 
 
23 février 2000 
Saïd Saâdi, secrétaire d'Etat chargé de la Protection Sociale, 
de la Famille et de l'Enfance. Saâdi signe une convention de 
coopération avec les représentants du Fonds des Nations 
Unies pour la Population (FNUAP), du Programme des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD) et de l'UNIFEM 
(Fonds de Développement des Nations Unies pour la Femme). 
L'accord intitulé «Genre et développement» a pour objectif la 
mise en œuvre des mesures préalables du plan d'action 
national pour l'intégration de la femme et le pilotage 
d'opérations-tests. L'enveloppe accordée au projet est de 6,25 
millions de DH. La contribution du gouvernement marocain est 
de 500.000 DH.  
 
8 mars 2000 
Des femmes du monde entier vont marcher cette année pour 
protester contre la pauvreté et les violences de toutes sortes à 
leur encontre, avec des rendez-vous, entre mars et octobre, à 
Genève, Paris, Bruxelles et New York. Les manifestantes du 8 
mars adoptent ainsi un slogan unique: "2000 bonnes raisons 
de marcher". 
 
12 mars 2000 
Deux marches opposées sont organisées pour célébrer 
l'anniversaire de la fête de la femme. La première à Rabat 
pour le soutien au projet gouvernemental. La deuxième à 



Réforme de la Moudawana au Maroc 
Mars 2003 - Novembre 2004 

 3

Casablanca pour manifester son opposition au plan 
d'intégration de la femme. 
 
13 mars 2000 
Les marches des femmes vues par TVM et 2M. L'événement 
n'a pas eu droit à une large couverture sur la première chaîne 
publique. Pas de reportages mais uniquement des images 
montrant des manifestants en train de défiler et de répéter des 
slogans. Pour sa part, la chaîne d'Aïn Sebaâ s'est relativement 
distinguée dans le traitement des manifestations. La chaîne 
voulait jouer la carte de l'ouverture en exprimant les différentes 
positions sur le plan d'intégration. 
 
3 mai 2000 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI préside l'ouverture des 
travaux du Conseil Supérieur de la Promotion Nationale et du 
Plan, au Palais Marshan de Tanger. Le Souverain a mis en 
exergue le rôle important de cette institution qui doit oeuvrer 
en vue de consolider le processus démocratique. Le rôle de la 
femme n'a pas été omise. Pour le Souverain, elle doit être 
associée au développement et doit exercer tous ses droits. 
 
7 mai 2000 
Des Marocaines créent un site dédié à la femme. 
“www.marocaufeminin.com” est tout d'abord une sorte de 
tribune. “Nous voulons faire entendre la voix des femmes du 
Maroc”, indique Mme Chemseddha Bouraqui, enseignante 
mais aussi journaliste par vocation. C'est elle qui a initié avec 
Carima et Meriem Filali (de Tanger) et Badria Ahardane (de 
Casablanca) le projet. L'objectif est de montrer que la femme 
est capable de relever le défi des nouvelles technologies. 
 
Septembre 2000 
Création de l'Association des femmes chefs d'entreprise du 
Maroc (AFCEM) Elle a pour objectif de faire participer les 
femmes au développement économique et industriel du pays. 
La présidente est Selwa Karkri Belekziz,. L'association compte 
78 membres relevant de tous les secteurs d'activité. l'AFCEM 
a ainsi participé à de nombreux débats économiques du pays. 
L'une des avancées réalisées par l'association est l'attribution 
de deux sièges aux membres de cette association par la 
CGEM. Cette dernière ayant procédé auparavant à une 
refonte de ses statuts. 
 
6 septembre 2000 
Nezha Chekrouni est nommée par Sa Majesté ministre 
déléguée auprès du ministre de l'Emploi, chargée de la 
Femme et de la Protection de la Famille. La nomination d'une 
femme à la tête de ce Département est significative. Les 
observateurs pensent que cette nomination pourrait débloquer 
le dossier du projet de l'intégration de la femme. 
 
Décembre 2000 
Les établissements Fama, Nejma, Nejda (appartenant 
respectivement à l'Association Marocaine des Droits de 
l'Homme, à l'Union d'Action Féminine et à l'Association 
Démocratique des Femmes du Maroc) et l'Association Centre 
d'Ecoute et d'Orientation Juridique et Psychologique pour 
Femmes Agressées se sont rencontrés à Casablanca pour 
sensibiliser l'opinion publique et surtout le gouvernement sur 
les dangers de la violence conjugale. Un mémorandum a été 
envoyé par ces organisations au Premier ministre. Il souligne 
la nécessité de mettre en oeuvre une politique globale de 
prévention ainsi que la publication de la convention 
internationale pour la lutte contre la violence féminine dans le 
Bulletin Officiel. Les associations demandent la réédification 
du concept de la violence de sorte qu'il intègre également la 
violence conjugale ainsi que la définition et la criminalisation 
du harcèlement sexuel.  
 
2001 
Le département d'Etat américain dresse un bilan sur la 
situation des droits de l'homme au Maroc. En ce qui concerne 
la condition des femmes et des enfants maltraités, la violence 
domestique et la discrimination à l'égard des femmes sont 
jugées fréquentes. Le document critique “l'indulgence” de la loi 
à l'égard des hommes en cas de délit vis-à-vis de leurs 

femmes. “Une légère peine ou une simple réprimande sera par 
exemple infligée à un homme ayant assassiné sa femme 
surprise en état d'adultère”, est-il indiqué. 
 
14 février 2001 
Le Premier ministre a sollicité pour le plan d'intégration de la 
femme la constitution d'une commission présidée par le 
Souverain. Elle se chargera des articles de la Moudawana 
Sur l'ensemble des dispositions prévues par le projet, seules 
celles du statut du personnel avaient suscité débats et 
surenchères politiques entre les différents partis, avec des 
divergences au sein de la coalition gouvernementale même. 
La Commission où siégeront des ouléma de sensibilités 
différentes a entre les mains une plate-forme préparée par le 
gouvernement. 
 
11 mars 2001 
Un meeting est organisé à Rabat pour réitérer le rejet du plan 
d'intégration de la femme dans le développement. Les adeptes 
ont été taxés d'“occidentalisés”, de “diables” et de “non 
musulmans”. L'occasion était le premier anniversaire du 
Comité National pour la Protection de la Famille (CNPF), créé 
en mars 2000 pour contrecarrer le plan. Les anti-plan 
d'intégration se disent satisfaits que la question de la 
Moudawana ait été soumise à l'arbitrage Royal. Ils s'attendent 
même à un verdict en leur faveur. 
 
26 février 2002 
Le conseil du gouvernement adopte une liste nationale 
réservée aux femmes au cours des prochaines élections. Au 
parlement, sur 325 députés, seules deux femmes siègent à la 
Chambre des Représentants: Fatima Belmouden et Badia 
Skalli, toutes deux de l'USFP. Ce qui représente une part de 
0,5%. Avec les 30 sièges, ce pourcentage passera donc à 
10%. A noter que plusieurs partis ont imposé un quota de 20% 
pour la représentativité féminine dans leurs organes 
décisionnels. C'est le cas notamment de l'USFP et du FFD. 
 
3 juillet 2002 
Le collectif d'associations Printemps de l'Egalité lance une 
campagne de sensibilisation à la situation des femmes, dans 
plusieurs villes, dont notamment Rabat, Casablanca et 
Marrakech. Cette campagne a consisté en la distribution de 
tracts dans plusieurs endroits. Dans la capitale, les sites 
choisis sont les gares et les quartiers des ministères. Pour 
frapper les esprits, les initiateurs de cette campagne ont choisi 
de mettre en scène des femmes dans des situations 
différentes. Une jeune femme victime de violences conjugales, 
une dame âgée, répudiée pour cause de polygamie et une fille 
de 15 ans mariée qui rêvait de devenir institutrice. 
 
[…] 

Les acteurs et leurs positions 
 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI 
Incapable de trancher sur la polémique suscitée par la réforme 
de la Moudawana, le Premier ministre Abderrahman Youssoufi 
sollicite de Sa Majesté le Roi Mohammed VI son arbitrage. Le 
souverain va présider une commission pour examiner les 
différents points du plan d'intégration de la femme. La 
Commission est présidée par Driss Dahak et comprend, outre 
des ouléma, trois femmes (Zhour Lhor, juriste, Rahma 
Bourkia, présidente de l'Université Hassan II de Mohammédia 
Nezha Guessous, médecin). Le travail de cette commission 
est entouré d'une grande discrétion. Rien ne filtre de ses 
rapports qu'elle soumet directement au Souverain. Dans son 
discours du trône de 2002, Sa Majesté le Roi précise que le 
projet définitif doit lui être soumis avant fin 2002. 
 
Le gouvernement d'alternance 
C'est un bilan fortement mitigé que celui de l'équipe Youssoufi 
sur la question de la condition féminine. Après la déclaration 
gouvernementale où le Premier ministre s'était engagé à lever 
les entraves au renforcement de la position de la femme et 
combattre les formes de discrimination dont elle est victime, un 
certain recul face aux conservateurs a été ressenti. Certes, le 
gouvernement a élaboré un plan d'action pour l'intégration de 
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la femme au développement. Mais sa mise en œuvre est 
toujours bloquée, alors que le Premier ministre avait promis 
son adoption en mars 1999. Les membres de la coalition sont 
partagés. Le parti de l'Istiqlal avait manifesté une opposition 
masquée au projet d'intégration de la femme au 
développement. Au sein de l'USFP, parti appuyant le projet, 
des membres influents se sont manifestés contre le 
programme. La position du PJD, parti islamique, passé après 
le remaniement gouvernemental du camp de la majorité (appui 
critique au gouvernement) à celui de l'opposition, a été la plus 
tranchée. Il s'est déclaré contre la stratégie d'intégration. Une 
certaine surenchère politique s'est installée entre les différents 
partis. 
Rappelons que ce plan, abordé par M. Youssoufi lors de la 
déclaration gouvernementale, est conçu autour de cinq axes, à 
savoir les volets juridique, économique, social, culturel et 
politique. Aujourd'hui, seul l'aspect juridique, particulièrement 
la réforme de la Moudawana, est sujet de controverse entre 
les deux courants, réformistes et conservateurs. 
 
Partis politiques 
Dans un premier temps , l'Istiqlal se rallie aux réformistes. 
Ainsi, Saïd Saâdi, qui était secrétaire d'Etat chargé de le 
Protection Sociale, de la Famille et de l'Enfance, avait gagné 
un point dans la bataille pour faire passer son plan d'action en 
faveur de la femme. Abbas El Fassi, secrétaire général du 
parti, avait déclaré que sa formation était convaincue de tout le 
contenu du plan. " La question de la femme est une 
problématique nationale comme l'est celle de l'enseignement", 
argumente El Fassi. Mais au fur et au mesure que la 
polémique s'intensifie, que les voix s'élèvent, l'istiqlal fait 
marche arrière. Le camp des femmes est miné. Il n'est plus sûr 
de faire partie des adeptes de Saïd Saâdi. Les autres partis 
politiques seront, dans un premier temps assez vagues sur la 
question. Le Parti du Progrès et du Socialisme (PPS) a 
tranché en soutenant la cause de son ministre. Dans un 
communiqué, il a réaffirmé "son appui sans réserves au projet 
et a appelé le gouvernement à manifester clairement sa 
cohésion autour de ce plan et à en soumettre le contenu aux 
instances législatives". Certains de leurs responsables 
montreront clairement leur désaccord quant à cette position. 
Le Rassemblement National des Indépendants (RNI) a adopté 
une ligne modérée. "Il faut entretenir un débat calme sans 
crispation sur la question de la femme. Nous appelons à la 
réforme de la Moudouwana en respectant les principes de la 
Chariâa", indiquait Ahmed Ousmane, secrétaire général du 
parti. Le Mouvement Populaire (MP) s'est prononcé "en faveur 
de toute mesure de promotion de la femme à condition que 
cette dernière ne soit pas en contradiction avec les préceptes 
du Coran et de la Chariâa". Le parti de Mohamed Lâanser n'a 
pas donné sa position sur la plan gouvernemental, car "il n'a 
pas reçu officiellement la copie du projet". 
 
Mouvance islamiste 
Dans le clan des conservateurs, le combat est féroce. Le Parti 
de la Justice et du Développement (PJD), qui a appuyé la 
Rabita des Ouléma du Maroc dans son rejet du plan, a 
souligné que l'émancipation de la femme doit se faire selon les 
principes de la religion. "Le plan gouvernemental a une forte 
connotation occidentale et il n'a pas été précédé par des 
enquêtes sur le terrain", souligne Saâd El Outmani, numéro 
deux du parti. Les islamistes du PJD haussent le ton face en 
usant de tous les moyens possibles (meetings, collectes de 
signatures dans les lieux publics, à la sortie des mosquées, 
dans les cafés, en faisant du porte-à-porte dans des quartiers 
populaires, campagne médiatique massive, sabotages 
systématiques des réunions d'information et d'explication du 
Plan). Le PJD est , dit-il, contre un plan préparé par «des 
féministes manipulées par une force occidentale extérieure qui 
vise à atteindre l'islam à travers la déstabilisation de la 
famille». La situation a pris une autre dimension quand des 
prêcheurs et des imams, proches des thèses islamistes, s'y 
sont mêlés. Les prêches du vendredi, dans certaines 
mosquées, sont devenus des moments privilégiés pour 
enflammer les passions contre «le plan satanique». Jamais 
une question n'a fait couler autant d'encre, et ce jusqu'à ce 
jour. L'association Al hadl Wa Ihsan n'a pas été plus douce. 

Une occasion de faire non seulement échouer ce plan mais 
aussi de montrer leur force et pouvoir dans le pays. 
 
Saïd Saâdi 
La nomination d'un gouvernement dit d'alternance en avril 
1998 a suscité de l'espoir chez les femmes. Les premiers 
signes sont venus de Saïd Saâdi. A cette époque, il est 
nommé par Feu Hassan II secrétaire d'Etat chargé de la 
Protection sociale, de la Famille et de l'Enfance, un 
département ministériel nouvellement créé. Il a relancé un 
projet d'élaboration du plan d'intégration de la femme au 
développement, lancé un mois avant l'arrivée du 
gouvernement d'alternance, par Zoulikha Nasri, secrétaire 
alors d'Etat à l'Entraide nationale, dans le gouvernement de 
technocrates Filali III. Saâdi sera criblé de critiques, 
notamment de la part des ouléma et du Ministère des Habous, 
sachant que ce dernier a participé à l'élaboration du plan.  
Né à Casablanca le 10 mars 1950, Saâdi a fait des études 
primaires et secondaires au Lycée Mohammed V à 
Casablanca, il obtient la licence en sciences économiques en 
1970 à la faculté de droit de Rabat. En 1972, il obtient le DES. 
en gestion des entreprises, option ''gestion financière'' de 
l'université de Tunis, et un DES en sciences économiques 
après soutenance d'un mémoire sur ''le processus 
d'industrialisation par substitution d'importations'' en 1976. En 
1984, il obtient le titre de docteur d'état en gestion des 
entreprises de l'université paris - Dauphine, après soutenance 
d'une thèse sur ''la concentration financière et la formation des 
groupes économiques privés marocains''. Il est professeur à la 
faculté de droit de Casablanca où il enseigne l'économie 
industrielle et la gestion financière de l'entreprise. Il est aussi 
professeur à l'ISCAE depuis 1972 et a également enseigné à 
la faculté de droit de Marrakech. En 1976, il est élu membre de 
la commune urbaine de Mers-Sultan, puis vice - président de 
la commune de Méchouar de 1986 à 1992 et consultant 
chargé du contrôle de gestion en 1995. Il est l'auteur de 
plusieurs publications dans des revues scientifiques et la 
presse nationale, entre autres "le Maroc contemporain" Grem, 
Cnrs, Paris, 1993 (en collaboration) et ''les groupes 
économiques et financiers au Maroc'' (éditions Okad-1989) qui 
lui a valu le grand prix du Maroc du livre. Saïd Saâdi est marié 
et père de deux enfants. 
 
Rahma Bourquia 
Rahma Bourqia a 53 ans, deux enfants âgés de 27 et 22 ans. 
La première femme présidente d'Université, en l'occurrence 
celle de Hassan II de Mohammédia, a publié plusieurs 
ouvrages et articles sur le Maroc, l'Etat, le Maghreb, la culture 
marocaine, l'Histoire, les femmes et les jeunes. Certains sont 
parus en arabe, d'autres en français et d'autres encore en 
anglais. Elle a été nommée doyenne de la Faculté des lettres 
à l'Université Hassan II de Mohammédia en février 1997. Née 
dans les environs de Khémisset en 1949, elle a vécu à Tanger 
toute son enfance et son adolescence, jusqu'au baccalauréat 
qu'elle a obtenu au lycée Ibn Al Khatib. Après l'obtention du 
baccalauréat, elle quitte ses parents et ses neuf frères et 
sœurs restés à Tanger pour la Faculté Mohammed V de 
Rabat. Quatre ans après, la voilà licenciée en philosophie. Elle 
s'inscrit en DEA de sociologie qu'elle obtient avec la même 
aisance. Pendant trois ans, elle enseignera la philosophie à 
des étudiants de terminale, au lycée Abou Al Abbas Essebti de 
Marrakech. Ensuite, elle décide de poursuivre ses études et 
retourne à Rabat. Cette fois, elle opte pour un DES (Diplôme 
d'Enseignement Supérieur) toujours en sociologie. En 
parallèle, Rahma Bourqia assure déjà des cours en tant 
qu'assistante à la Faculté Mohammed V de la capitale. Elle est 
maître assistante puis maître de conférences, avant de 
devenir professeur de l'enseignement supérieur. Sa thèse de 
doctorat, qu'elle a réalisée et soutenue en Angleterre, à 
Manchester avait pour thème "L'Etat et la société rurale au 
Maroc", un sujet qui lui tenait à cœur. Rahma obtient le prix 
Malcom Kerr de la meilleure thèse de doctorat de l'année 
1988, de la part de l'Association américaine des études sur le 
Moyen-Orient aux Etats-Unis.  
Une fois de retour au pays, elle réintègre l'enseignement et 
encadre de nombreux étudiants qui soutiennent leurs thèses.  
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Badia Skalli 
Parmi les 69 à se présenter à la députation du 14 novembre, à 
travers le Maroc, Badia Skalli, membre de l'USFP, est élue. 
Née en 1944 à El Jadida, au sud de Casablanca. En 1962, elle 
rejoint les bancs de la faculté de droit. L'UNEM (Union 
nationale des étudiants du Maroc), le syndicat étudiant, est à 
son apogée. Le Comité exécutif de l'UNEM accueille Badia. 
C'est sa première responsabilité politique. En 1974, lorsque 
l'UNFP se transforme l'année suivante, elle rejoint les 
partisans de «l'option démocratique» pour créer l'Union 
socialiste des forces populaires (USFP). En 1976, Badia est 
l'une des rares candidates du parti aux élections municipales, 
les premières depuis l'état d'exception. Au parti , on lui 
demande de ne pas mentionner dans la lettre de présentation 
de sa candidature son statut de veuve. Badia Skalli n'est pas 
élue. C'est pourtant elle qui dirige l'Organisation des femmes 
«usfpéistes» fondée en 1975, à l'occasion de l'Année 
internationale de la femme. Après un second échec électoral, 
aux législatives cette fois, elle remporte ses premières 
municipales en 1983. Elles sont deux femmes socialistes à 
être élues dans la même commune et la direction du parti 
envisage de confier à Badia Skalli la présidence du conseil 
municipal. Cette proposition suscite une levée de boucliers. 
Tout socialistes qu'ils soient, certains «camarades» s'y 
opposent à coup de hadith1. «Le peuple qui confie ses affaires 
à une femme court droit à sa perte»: n'attribue-t-on pas cette 
phrase au prophète Mohamed? La direction fait machine 
arrière. Badia voit le poste échoir à un homme, moins qualifié 
et plus jeune. Elle doit se contenter de la vice-présidence du 
conseil. Quand la direction de l'USFP décide de la présenter 
aux législatives, les mécontents suscitent une fronde. Elle 
affronte ses premières attaques sexistes — «Elle fume», «Elle 
est veuve», etc. Sa loyauté à l'égard du parti ne faiblit pas. Elle 
milite pour les droits des femmes mais c'est «le parti avant 
tout». Jusqu'aux législatives de 1993. L'USFP ne veut pas 
d'autre candidature féminine que la sienne sur ses listes. Cette 
fois, elle rue dans les brancards et menace de se retirer si 
d'autres femmes n'y figurent pas. Le parti cède. Evènement 
historique au Maroc, deux pionnières font leur entrée au 
Parlement à l'issue du scrutin: Badia Skalli et Latifa Bennani 
Smires de l'Istiqlal. Deux femmes pour 300 hommes. Après les 
élections de 1997, elles ne sont toujours que deux à 
l'Assemblée. Mais la donne politique a changé. Exclue du 
pouvoir pendant près de 40 ans, l'opposition de gauche arrive 
au gouvernement. Abderrahmane Youssoufi, le secrétaire 
général de l'USFP, est nommé Premier ministre. Dès son 
discours d'investiture, il annonce son intention de faire évoluer 
les droits de ses concitoyennes. «C'était trop beau pour être 
vrai, commente Badia Skalli. Mais on y a cru. On ne s'attendait 
pas à un tel tollé». Le premier à ouvrir les hostilités contre la 
réforme de la Moudawana est un membre du gouvernement 
lui-même, le ministre des Affaires religieuses, Abdelkebir 
Alaoui M'daghri. Les conservateurs de tout poil prennent le 
relais, islamistes en tête. Ils saisissent l'occasion pour 
organiser une démonstration de force. Le gouvernement 
temporise. Sa responsabilité est lourde, admet Badia Skalli, et 
il a fait preuve d'un manque de courage flagrant vis-à-vis des 
femmes. Pour elle, le constat est douloureux. Mais que faire 
quand on est dans la position du «pot de terre»? 
 
Nawal Moutawakil 
En août 1984, Nawal Moutawakil étonna le monde entier par 
sa performance dans les jeux olympiques de Los Angeles. Et 
pour cause, elle est la première femme arabe, africaine et 
musulmane à remporter une médaille d'or dans des jeux 
olympiques. Elle est reçue triomphalement par Feu Sa Majesté 
Hassan II et tout le peuple marocain. En novembre 1988, la 
Fondation américaine d'athlétisme amateur lui décerne le 
trophée mondial réservé à l'Afrique, avant que Nawal n'entame 
en 1989 une carrière d'entraîneur après avoir obtenu un 
diplôme d'éducation physique de l'université américaine de 
l'Iowa. Son exploit sportif va lui faire ouvrir les portes des 
instances sportives internationales. Devenant du coup 
membre du Comité international des jeux de la francophonie et 
du Comité exécutif de la fédération internationale de 
l'athlétisme (IAAF. Elle est nommé par Feu sa Majesté le roi 

Hassan II au postes de secrétaires d'État dans le 
gouvernement de transition. 
 
Zoulikha Naciri 
Elle est la première femme conseillère. Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI l'a nommée en mars 2000. Zoulikha Naciri est 
également membre du Conseil d'administration de la 
Fondation Mohammed V pour la Solidarité. Elle était à la tête 
de la direction des assurances où elle continue de conserver 
la présidence de la section marocaine de l'Association 
Internationale de Droit des Assurances (AIDA). Native 
d'Oujda, Mme Nasri a fait ses études à Rabat (faculté de Droit 
et l'ENAP- Ecole Nationale d'Admnistration Publique) avant 
d'entrer au service des assurances, où elle a complété sa 
formation et écrit une thèse en 1982 sur le droit de 
l'assurance, thèse qui fait encore autorité. Elle a été directeur 
de la DPAS en titre à partir de 1994, tout en ayant auparavant 
fréquemment assuré les responsabilités. Dans le 
gouvernement dit technocrate de M. Fillali en 1997, elle a été 
secrétaire d'Etat chargée de l'Entraide Sociale, poste qu'elle a 
quitté en mars 1998 pour entrer comme chargée de mission 
au Palais Royal.  
 
Nezha Bidoaune 
A ses 32 ans, Nezha Bidouane a remporté un nombre 
impressionnant de médailles. Elle a été décorée de trois 
"wissams", le premier par Feu Sa Majesté Hassan II et les 
deux autres par Sa Majesté Mohammed VI. Dès son plus 
jeune âge, elle s'est intéressée aux arts martiaux, avant 
d'entamer des cours de gymnastique. A 18 ans, elle s'inscrit 
au complexe Moulay Abdellah et se fait remarquer pour ses 
grandes capacités en athlétisme. Trois ans plus tard, elle 
remporte sa première médaille d'or... et ce ne sera pas la 
dernière. A Edmonton, elle a été sacrée championne du 
monde du 400 mètres haie elle remporte aussi la première 
place au meeting de Zurich.. Cette battante a remporté deux 
médailles d'or aux championnats mondiaux d'Athènes (en 
1997). D'ailleurs, elle a remporté pas moins de treize 
médailles d'or au cours des dix dernières années à des 
compétitions assez importantes, telles que les jeux 
méditerranéens, de la francophonie, les championnats 
d'Afrique et les jeux panarabes. Aujourd'hui, à ses 32 ans, le 
couple formé par Nezha bidouane et Abdelaziz Saher, un ex-
athlète attendent leur premier enfant. 
 
Malika Al Fassi 
En 1944, le Manifeste de I'lndépendance a été signé par 
Malika Al Fassi, une nationaliste et militante. Elle était à la tête 
de la section féminine du Parti de l'Istiqlal depuis sa fondation 
en 1946. Née en 1920 à Fés dans une famille où elle était la 
seule fille. Elle a eu droit à a même éducation que ses frères. 
Après avoir passé un bref séjour à Dar Lafqha, elle a été 
contrainte de rester à la maison où elle fit l'école. A l'âge de 15 
ans, elle prit sa plume pour dénoncer la situation des petites 
filles et femmes que l'on privait du droit de l'enseignement. Cet 
article signé "AL FATATE" (la jeune fille) publié en 1935 sur 
les colonnes de la revue «Al Maghrib» que dirigeait Said Hajji, 
fut sans conteste le premier acte de journalisme féminin au 
Maroc. Elle épousa son cousin, Mohamed Al Fassi qui en 
1942 sera le directeur d'al Qaraouyine et plusieurs fois 
Ministre dans le premier gouvernement post-indépendance. La 
pionnière des journalistes adoptera un nouveau pseudonyme, 
"Bahitat Al Hadara » sous lequel elle publiera régulièrement 
des articles. 
 
Aïcha Belarbi 
Ambassadeur à l'Union Européenne, Aïcha Belarbi est née à 
Salé en 1946. Elle est mariée et mère de trois enfants. Elle a 
été nommée Secrétaire d'Etat auprès du Ministre des Affaires 
Etrangères et de la Coopération, chargé de la Coopération par 
Feu Sa Majesté Hassan Il en mars 1998 dans le cadre du 
Gouvernement d'alternance. Mme Belarbi est membre de 
l'Union Socialiste des Forces Populaires, membre du 
Secrétariat National de la section féminine du parti et premier 
membre de la Commission Administrative depuis 1978. Le 
Professeur Aïcha Belarbi parle l'arabe, le français et l'anglais. 
Ses principaux centres d'intérêt sont l'enfant, l'éducation, la 
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femme et les droits humains. Concernant la question de la 
femme, elle est militante au sein de I'USFP. Elle mène depuis 
1975 des activités diverses au niveau national et international 
pour le renforcement du pouvoir des femmes et leur 
intégration effective dans le développement. 
 
Nezha Chekrouni 
Le 6 septembre 2000, Nezha Chekrouni est nommée par Sa 
Majesté le Roi Mohammmed VI ministre déléguée auprès du 
ministre de l'Emploi, chargée de la Femme et de la Protection 
de la famille. Néé en 1955 à Meknes, elle est professeur de 
linguistique à la faculté des lettres de Meknes, et membre de 
la société internationale et du groupe Jarel (équipe de 
recherche pluridisciplinaire sur la femme ethnolinguistique 
judéo-arabe - CNRS France). Elle est également membre du 
bureau de Tanit et membre du secrétariat provincial de l'Union 
Socialiste des Forces Populaires (USFP) de Meknes depuis 
1987. Mme Chekrouni assume des responsabilités au sein du 
secrétariat national du secteur féminin USFP depuis 1992 et 
est membre du conseil national de Jossour. 
 
Amina Lemrini 
Militante de gauche, elle a crée en juin 1985, avec quelques 
autres, issues pour la plupart, comme elle, du milieu 
enseignant, l'Association démocratique des femmes du Maroc( 
ADFM) L'Association Démocratique des Femmes Du Maroc 
(ADFM) est une Association féminine indépendante. Elle se 
fixe pour mission la défense et promotion des Droits Humains 
des Femmes (droits civils, politiques, économiques et sociaux, 
protection contre les violences). 
 
Amina Benkhadra 
Elle est nommée le 20 août 2000 par Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, Directeur Général de l'Office National de 
recherches et d'exploitation pétrolières (ONAREP). Elle 
succède à Mohamed Douieb. L'Office national de recherche et 
d'exploitation pétrolières a été créé, il y vingt ans, par 
détachement du BRPM. Amina Benkhadra conservera 
également sa fonction en tant que DG du bureau des 
recherches et participations minières (BRPM). Elle aura la 
même mission à l'ONAREP qu'au BRPM: poursuivre le 
changement de mentalités initié par la réforme des textes sur 
l'exploration et l'exploitation, favoriser les investissements 
privés en profitant de l'élan donné par la hausse des prix 
mondiaux du pétrole. Son intinéraire a été le suivant : Bac C, 
math sup et math spé, diplômée de l'école des mines de 
Nancy avant d'être également lauréate de l'Ecole des Mines 
de Paris, en outre elle a décroché un doctorat en ingénierie 
des sciences et techniques minières. En août 1997, elle avait 
été nommée Secrétaire d'Etat au développement minier, dans 
le troisième gouvernement de Monsieur Filali. En quittant les 
instances gouvernementales en 1998, Melle Benkhadra est 
nommée directeur général du BRPM, Bureau de Recherche et 
de Participations Minières.  
 
Hakima Himmich 
Présidente de l'Association de lutte contre le sida et chef du 
Service des maladies infectieuses à Ibn Rochd à Casablanca, 
Hakima Himmich se bat depuis des années pour banaliser la 
maladie du sida. Après avoir créé une Association de lutte 
contre le sida, qui compte dix antennes à travers le royaume, 
elle a réussi à mettre sur pied plusieurs campagnes de 
prévention. Aujourd'hui, elle travaille à généraliser le dépistage 
anonyme et gratuit. Le 19 mars 2001, elle reçoit le prix AMIP 
2001. L' association marocaine de l'industrie pharmaceutique 
(AMIP) l'a primée pour son travail «Accès au traitement des 
personnes atteintes de l'infection à VIH/sida au Maroc». 
L'occasion pour ce médecin de faire le point. Elle explique que 
des efforts considérables ont été réalisés pour que le 
séropositif puisse bénéficier au Maroc d'un traitement qui 
s'avère coûteux et complexe. En 1996, il fallait près de 12.000 
DH par mois pour soigner une personne atteinte de sida, au 

Maroc. Aujourd'hui, le coût du traitement est de 1.900 DH par 
mois grâce à l'exonération des taxes douanières, à la baisse 
des prix de certaines multinationales pharmaceutiques, aux 
fonds de divers organismes nationaux et internationaux, au 
soutien du ministère de la Santé. 
 
Najat M'jid 
Pédiatre, elle créé l' association Bayti pour les enfants de la 
rue en 1994. C'est la première initiative du genre au Maroc. 
Elle dirige une équipe d'éducateurs, d'assistantes sociales et 
d'animateurs qui, de Casablanca à Meknès, Fès ou Essaouira, 
aident ces enfants à lutter non seulement contre la faim et le 
froid, mais aussi contre la drogue et les abus sexuels. Elle est 
aussi la première femme à avoir accéder au poste de 
directrice de polyclinique Hay hassani – à Casablanca. 
 

* * * 
 

Commentaires de l'Economiste 
 
C'était en 1998. A l'occasion de la déclaration 
gouvernementale, le Premier ministre s'engageait à faire des 
droits de la femme l'un de ses chantiers prioritaires. Animé par 
une grande volonté, Saïd Saâdi, (P.P.S) secrétaire d'Etat dans 
l'équipe Youssoufi , a durant plus d'un an travaillé sur le plan 
d'intégration de la femme au développement. Le plan, très 
ambitieux et assez médiatisé, semblait bénéficier de 
l'adhésion de ses collègues. Après sa présentation, Saïd 
Saâdi a dû se rendre à l'évidence. Le courant conservateur a 
mis à l'eau son projet et même eu raison, plus tard, de son 
poste ministériel. Le secrétaire d'Etat, face au désengagement 
de ses collègues au gouvernement, s'est retrouvé seul à 
défendre ce plan. Son successeur, Nezha Chekrouni, change 
de tactique. Le plan d'intégration de la femme a ainsi changé 
de nom pour devenir la "stratégie nationale pour l'intégration 
de la femme dans le développement". Selon des responsables 
au département de Chekrouni, l'équipe a travaillé à pied 
d'œuvre pour intégrer, dans un certain nombre de lois, des 
dispositions visant la réhabilitation de la femme. C'est le cas 
notamment de la procédure et du Code pénal qui prévoient la 
pénalisation de la violence. Autre projet d'envergure, celui de 
la pension. Un projet de loi a été soumis au Secrétariat 
général du gouvernement. L'esprit de ce texte est d'assurer un 
maximum de protection aux enfants en cas de divorce des 
parents. En substance, il prévoit, en attendant le règlement de 
la procédure judiciaire, la prise en charge par l'Etat de la 
pension. Ce dernier la récupère, à la fin de la procédure, 
auprès du père. Reste que ces avancées demeurent en deçà 
des attentes des militants féministes qui placent la 
Moudawana au centre des réformes. Ils critiquent la lenteur 
qui caractérise le travail de la Commission chargée de la 
révision du code de statut personnel. Instituée sur ordre du 
Souverain, la Commission est présidée par Driss Dahak et 
comprend, outre des ouléma, trois femmes (Zhour Lhor, 
juriste, Rahma Bourkia, présidente de l'Université Hassan II de 
Mohammédia et Nezha Guessous, médecin). Le travail de 
cette commission est entouré d'une grande discrétion. Rien ne 
filtre de ses rapports qu'elle soumet directement au Souverain. 
Dans son discours du trône de 2002, Sa Majesté le Roi 
précise que le projet définitif doit lui être soumis avant fin 
2002. 
Le gouvernement peut toutefois se targuer d'avoir milité pour 
une meilleure représentation de la femme au Parlement en lui 
réservant 30 sièges. Des voix s'élèvent toutefois pour 
s'interroger s'il s'agit là de la meilleure méthode pour la 
promotion politique de la femme. 
Certes, la mise en en œuvre du plan d'action pour l'intégration 
de la femme au développement est toujours bloquée. Ce plan 
a toutefois le mérite d'avoir dévoilé au grand jour les poids 
respectifs des courants de la société marocaine. Certains 
étaient jusque-là méconnus ou sous-estimés.  
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PLAIDOYER POUR LA REFORME DE LA MOUDAWANA ET MOBILISATION EN FAVEUR DE L'EQUITE 
 
(Leila Hallaoui, Libération, Casablanca, 25 avril 2003) 
 
Elles se battent depuis des années pour le droit à l'égalité des 
chances entre femme et homme. Leur plaidoyer pour la 
réforme des lois leur a permis de se démarquer et de 
participer activement à la reconnaissance de la place de la 
femme. Pour les membres de l'Association démocratique des 
femmes du Maroc (ADFM), le militantisme pour cette cause ne 
signifie pas seulement une mission à accomplir, mais une 
conviction qui, au fil du temps, est devenue l'histoire de toute 
une vie, celle de l'association. 
C'est de cette histoire de militantisme dont il a été question, 
récemment, lors d'une assemblée générale qu'a organisée 
l'ADFM à Casablanca. Les membres de cette ONG associés à 
plusieurs de leurs partenaires et supporters se sont réunis 
dans une ambiance remplie d'enthousiasme pour dresser le 
bilan de leurs activités. 
La grande marche pour la réforme de la Moudawana a été 
certainement l'une des plus importantes batailles qu'a menée 
(et que mène, d'ailleurs toujours) cette association. Et pour 
cause, la législation régissant les relations familiales est 
assimilée par l'ADFM à une entrave à la reconnaissance de la 
place de la femme au sein de la famille. L'association, en 
fervente militante pour le "Plan d'action pour l'intégration de la 
femme au développement, a appelé à ce que les lois soient 
plus indulgentes vis-à-vis de la femme, malgré l'opposition 
acharnée des conservateurs. Dans ce sens, elle a été parmi 
les associations ayant présenté un mémorandum devant la 
commission chargée de la réforme s'appuyant sur le 
témoignage des femmes victimes d'abus que soutenait le 
Centre d'écoute "Nejma". L'ADFM s'est fait remarquer, dans 
ce cadre-là, par sa revendication du rejet du principe de 
"l'obéissance de la femme en contrepartie de son entretien par 
l'époux" demandant que les deux conjoints partagent les 
mêmes devoirs et droits. 
L'ADFM a poursuivi sa démarche de lutte en s'intégrant au 
collectif féminin "Printemps de l'égalité" pour qui le 8 mars, le 
1er mai et le 10 décembre (journée mondiale des droits de 
l'Homme) sont des rendez-vous ponctuels pour attirer 
l'attention de la société civile sur la question de la femme. 
L'ADFM a pris part, à cet effet, à la conception de campagnes 
médiatiques et supervisé leur mise en œuvre. 
Au bilan des réformes toujours, l'ADFM a élargi son panel 
revendicatif pour englober le code pénal, le code du travail, de 
la nationalité et la loi sur l'état civil. L'association a émis en 

collaboration avec des experts des propositions de réforme 
des textes de loi liés à ces quatre nouvelles composantes. Un 
travail élaboré sous forme d'un projet qui n'a pu être discuté au 
Parlement (session d'avril 2002) comme prévu. 
L'ADFM s'est aussi intéressée au monde de l'éducation. 
L'école dans l'optique de cette association n'est pas 
uniquement un espace de transmission de savoir, mais aussi, 
d'apprentissage de l'autonomie, du développement de l'esprit 
de tolérance et de citoyenneté. L'association a procédé à des 
recherches sur les fondements du système éducatif 
(programmes, manuels, branches, méthodes...) afin "de mieux 
cerner et de comprendre la réalité de l'égalité dans 
l'institution". 
Il s'avère que pour cette association, la promotion de la culture 
de l'égalité soit beaucoup plus un but qu'une ambition. Elle 
dispose à présent d'une équipe de formatrices bénévoles en 
éducation à l'égalité pour dispenser des formations au profit, 
entre autres, d'animateurs de colonie, de militants associatifs 
et de journalistes. Dans cela, l'ADFM aspire à mettre fin aux 
stéréotypes et remodeler les mentalités qui ôtent à la femme 
son acte de présence au sein de la société et de la vie 
publique. De multiples publications reconstituent les 
différentes étapes qu'a traversées l'association. 
Un vaste mouvement donc en faveur de la reconnaissance de 
la femme qui s'est confronté à des difficultés parfois 
insurmontables. L'ADFM n'a pas omis d'en parler, à l'occasion, 
et de mettre en évidence les turbulences qui freinent ses 
actions. Sur le plan du financement tout d'abord, elle ne cache 
pas vivre sans cesse dans le marasme, car elle doit assumer 
de plus en plus de service et s'acquitter de ses charges 
fiscales et TVA sur tout achat et service. L'association, sans 
but lucratif, n'est pas reconnue en tant qu'association de 
développement social. 
L'ADFM évoque aussi le problème de la relève, car il faut bien 
y penser pour que le mouvement puisse se poursuivre. 
L'association préconise l'ouverture sur des associations-relais 
à travers plusieurs régions et l'élargissement du champ des 
idées pour lesquelles elle milite. Elle compte renforcer ses 
actions par l'intégration des jeunes dans ses programmes. 
L'Association démocratique des femmes du Maroc ne ménage 
aucun effort, fidèle à cet esprit qu'elle a toujours prôné 
"féministe d'abord et avant tout". Pour elle, le combat ne se 
termine pas, car à l'approche des élections communales (juin), 
l'association se mobilise pour défendre la représentativité de la 
femme sur le plan local et régional. 

 
 
 

CODE DU STATUT PERSONNEL:  
LES PARTISANS DE LA REFORME DE LA MOUDOUANA REMETTENT LEURS PROPOSITIONS A M. BOUCETTA 

 
(Salah Sbyea, Libération, Casablanca, 2 mai 2003) 
 
La dynamique communicationnelle qui a marqué l'arrivée de 
M. Mohamed Boucetta à la tête de la Commission consultative 
chargée de la révision de la Moudawana, a plutôt baissé. 
Depuis la nomination, par S.M le Roi Mohammed VI, du 
nouveau président, fin janvier, à la tête de cette commission, 
maître M'hamed Boucetta avait multiplié pendant les 
premières semaines les consultations entourées de beaucoup 
de communications et le nouveau président accordait 
beaucoup d'importance même aux déclarations directes à la 
presse. 
Aujourd'hui, la dynamique s'est quelque peu tassée et il y a 
même un certain sentiment de blocage qui s'exprime. 
Ce ne sont pourtant pas les actions qui manquent et le 
président Boucetta affirme toujours sa volonté de présenter 
d'ici septembre sa copie au Souverain. 
Au niveau des initiatives, il y a eu un certain consensus de la 
plupart des sensibilités politiques autour des idées clés et des 
questions qui exigent un changement. 
Une première qui rassemble l'ensemble des partis, à 
l'exception des intégristes qui ont une vision rétrograde, autour 

des principes de la réforme, mais surtout des points précis de 
cette réforme. 
Une missive a été envoyée à M. Boucetta à ce propos. Et 
cette initiative a été suivie d'une autre signée par des 
associations féminines. Les idées qui fondent ces démarches, 
découlent des principes qui ont été formulés par le Souverain 
dès la mise en place de la commission et rappelés par S.M le 
Roi au moment de l'investiture de M. Boucetta. 
Le principal d'entre eux est celui de la réforme dans le sens de 
l'égalité des hommes et des femmes devant la loi, en 
particulier celle qui réglemente le statut personnel. 
Plus précisément, cette égalité doit se manifester à travers les 
autres aspects tels que les dispositions concernant le divorce, 
la polygamie, la pension, le patrimoine accumulé pendant la 
vie commune, etc toutes ces questions qui suscitent depuis 
des années maintenant une multitude de controverses et 
remplissent la chronique judiciaire. 
Au niveau toujours des principes, la majorité des protagonistes 
de la réforme demandent notamment la suppression de 
l'ensemble des mentions qui, dans l'actuel code du statut 
personnel, expriment l'inégalité des conjoints. 
Plus concrètement, la démarche de la majorité des sensibilités 
politiques et mouvements féminins, demande la mise en place 
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d'une disposition qui met sur le pied d'égalité les deux 
conjoints en matière de demande de divorce, avec la précision 
des différentes étapes que nécessite cette procédure de la 
tentative de réconciliation, au prononcé du divorce, avec en 
plus en matière de tuteur, l'introduction du droit de la femme 
d'assumer la responsabilité de tuteur pour ses enfants. 
En matière de mariage, la revendication des partisans de la 
réforme concerne notamment la question du tuteur. 
Actuellement, sa présence et sa participation à la signature 
d'un acte de mariage sont une condition obligatoire pour que 
ledit acte soit légal. Les partisans de la réforme demandent la 
suppression de ce caractère obligatoire du tuteur pour la 
femme. 
L'autre question importante pour le volet du mariage est celle 
de l'âge légal du mariage, dont les partisans de la réforme 
demandent l'uniformisation pour les deux sexes et sa fixation à 
18 ans. L'âge de la responsabilité légale pour contracter des 
contrats et le mariage en est un. 
Mais c'est aussi, depuis quelques mois, l'âge de l'acquisition 
de la citoyenneté électorale, avec l'abaissement de l'âge de 
vote. 

D'autres questions aussi importantes que la précédente 
suscitent aussi une évidente nécessité de réforme. Cela va 
des procédures pour fixer le taux de la pension que doit payer 
un père divorcé, dont les procédures doivent être allégées et 
améliorées, aux mécanismes de partage équitable du 
patrimoine accumulé pendant les années de vie commune, 
qu'il faut introduire. 
D'autres questions encore telles que la polygamie, qu'il serait 
pertinent d'interdire purement et simplement, restent posées. 
Mais une chose est sûre, la dynamique qui avait suscité 
l'enthousiasme de Maître Boucetta au début de son mandat 
est aujourd'hui encore plus nécessaire dans la mesure où la 
majorité des protagonistes de cette question et à leur tête les 
femmes sont favorables à la réforme et sont d'accord sur ses 
termes. Il est donc nécessaire d'aller de l'avant dans cette 
affaire pour instaurer ce qui sera l'un des éléments 
fondamentaux de l'avancée démocratique, à savoir rendre 
justice à plus de la moitié de la société, les femmes.

 
 
 

MOUDAWANA : INQUIETUDES DES ASSOCIATIONS SUR LA REFORME 
 
(Jaouad Mdidech, La vie économique. Casablanca, 27 juin 
2003) 
 
Les organisations féminines ont adressé un mémorandum au 
Souverain pour exprimer leurs inquiétudes quant à la tournure 
conservatrice prise par la réforme de la Moudawana. Le 
manque de communication de la part des membres de la 
Commission de réforme donne lieu à toutes les spéculations. 
Aucune date n’est encore fixée pour la remise de la copie. 
Nous n’avons encore fixé aucune date précise pour présenter 
nos propositions de réforme de la Moudawana à S. M. le Roi. 
Tout ce que je peux vous dire c’est que nous terminerons 
notre travail dans les prochaines semaines. La commission 
avance pour trouver des formules conciliant le respect de la 
religion et les impératifs du monde moderne». C’est, en 
substance tout ce que La Vie éco a pu arracher à M’hamed 
Boucetta, président actuel de la Commission consultative 
royale chargée de la réforme de la Moudawana.  
Or, cinq mois après sa nomination (22 janvier 2003), non 
seulement aucune date n’est avancée pour la présentation au 
Souverain du nouveau code de la famille tant attendu mais, de 
plus, à part quelques sorties médiatiques, force est de 
constater que le nouveau président n’est pas plus généreux en 
informations que son prédécesseur sur l’avancement des 
travaux de la commission.  
La formule employée par M’hamed Boucetta est vague et 
laisse la porte ouverte à toutes les conjectures. A l’inquiétude, 
même, chez certains. Celle-ci est le sentiment dominant au 
sein du Printemps de l’égalité, collectif d’une dizaine 
d’associations féminines constitué en mars 2001. Pour sa 
présidente, Leïla Rhioui : «Il s’agit de mener un travail de 
plaidoyer et de lobbying pour une révision globale de la 
Moudawana et non pour une simple réformette. Une révision 
qui instaure l’égalité entre l’homme et la femme aussi bien en 
droits qu’en obligations».  
La répudiation, axe focal des revendications 
Outre l’égalité, le collectif avait demandé, dans un premier 
mémorandum envoyé à la Commission consultative, du temps 
où elle était présidée par Driss Dahhak, que la révision porte 
sur un principe fondamental de la Moudawana, «l’obéissance 
de l’épouse en contrepartie de son entretien par l’époux». 
Principe archaïque qui confine, à vrai dire, la femme dans un 
statut de mineur à vie.  
En tête des mesures préconisées par le mémorandum figurent 
également le relèvement de l’âge du mariage de la femme à 
18 ans, l’abolition de la tutelle matrimoniale et de la polygamie 
et l’instauration du divorce judiciaire comme moyen de 
dissolution du mariage en lieu et place de la répudiation, acte 
éminemment unilatéral et privilège exclusif du mari.  

«Une mesure qui serait décisive», soulignent les organisations 
féminines habituées à recueillir de nombreuses plaintes. Car 
pour elles, la répudiation est mère de tous les drames : «la 
violence, la marginalisation de la femme, avec leur cortège 
d’enfants meurtris par les séparations brutales ou carrément 
jetés sans protection dans la rue». En somme, le 
mémorandum avait repris dans ses grandes lignes les quinze 
mesures du défunt Plan national d’intégration de la femme au 
développement.  
Le collectif est revenu récemment à la charge en adressant, 
au début du mois de juin courant, cette fois-ci au Roi 
Mohammed VI, un nouveau mémorandum pour exprimer sa 
«profonde inquiétude quant à la tournure prise par le texte en 
gestation de la nouvelle Moudawana». Comment expliquer 
cette inquiétude alors que les membres du collectif se 
plaignent eux-mêmes de la rareté des informations ?  
Leïla Rhioui estime que «la commission travaille à huis clos et 
sans volonté aucune de communication. Notre inquiétude est 
fondée en fait sur les échos qui nous parviennent, faisant état 
d’une farouche résistance de la frange conservatrice de la 
commission qui campe sur ses positions et reste hostile à des 
mesures comme la suppression de la tutelle matrimoniale, de 
la répudiation ou de la polygamie. Cela dit, les quelques 
interventions médiatiques de M. Boucetta étaient toutes 
centrées sur des questions de procédure, alors que la réforme 
que nous attendons doit s’attaquer aux questions de fond».  
Réforme ou réformette 
La présentation dudit mémorandum au Roi a coïncidé avec 
d’autres actions : publication le 13 juin d’un guide reprenant 
les revendications précitées par le Collectif 95 Maghreb-égalité 
; organisation la même semaine d’un colloque sur le même 
sujet par l’association Jossour et, enfin, tenue, le vendredi 27 
juin, d’une conférence de presse par le collectif du Printemps 
de l’égalité, à l’hôtel Farah à Casablanca.  
Il n’en fallait pas plus pour que le quotidien islamiste Attajdid 
se fende, dans son édition du 16 juin, d’un article accusant 
«ces courants éradicateurs d’exploiter les attentats terroristes 
du 16 mai pour exercer des pressions sur la commission 
royale afin de l’acculer à des concessions de nature à 
menacer la solidité de la société marocaine bâtie sur les 
valeurs de l’islam».  
«Ce sont des allégations fallacieuses», rétorque Leïla Rhioui, 
avant d’ajouter : «le mémorandum envoyé au Roi ne date pas 
du 16 mai. Il a été adopté plusieurs semaines avant cette date 
par le Printemps de l’égalité. Il intervient comme un simple 
maillon de notre stratégie de travail, fondée sur le plaidoyer, la 
communication et le lobbying vis-à-vis de ceux qui détiennent 
le dossier. Nous avions retardé sa présentation à cause de 
certains événements comme la guerre contre l’Irak et la 
naissance du Prince héritier».  
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Cette polémique rappelle la bataille rangée entre les 
modernistes et les conservateurs islamistes toutes tendances 
confondues autour du Plan national d’intégration de la femme 
au développement en 1999. La polémique, rappelons-le, avait 
atteint son point culminant le 12 mars 2000, lorsque les deux 
camps avaient, chacun de son côté, organisé à Rabat et à 
Casablanca deux gigantesques manifestations pour et contre 
une révision de la Moudawana telle que présentée par le Plan.  

Une chose est sûre. La naissance de la nouvelle Moudawana 
se fait désirer et l’inquiétude est de plus en plus de mise dans 
les rangs des modernistes et des démocrates qui redoutent 
que la montagne n’accouche finalement d’une souris et qu’au 
lieu d’une refonte de la Moudawana, nous ayons droit à une 
réformette.  

 
 
 

LATIFA JBABDI, PRESIDENTE DE L’UAF:  
«NOUS NE DEVONS PLUS TOLERER LE TERRORISME INTELLECTUEL» 

 
(Entretien réalisé par Khadija Ridouane, Le Matin, 
Casablanca, 15 juillet 2003) 
 
Présidente de l’Union de l’action féminine (UAF), Latifa Jbabdi 
est aujourd’hui membre de l’Observatoire des droits de l’enfant 
et du Conseil consultatif des droits de l’Homme. Militante 
engagée, elle a fait de la défense des droits de la Femme sa 
cause première et essentielle. Dans l’entretien qu’elle a 
accordé à notre journal, c’est une partie de son histoire qu’elle 
raconte à travers le récit d’un processus de militantisme et de 
combat. Le mouvement féminin s’est battu pour arracher 
quelques acquis en matière de promotion du statut de la 
femme. Mais beaucoup reste à faire. 
L’Union de l’action féminine organisait ce week-end une 
rencontre sur la femme et les élections communales. 
Quelle place revendiquez-vous pour les femmes sur les 
listes électorales ? 
Les 14 séminaires de formation et de sensibilisation organisés 
par l’UAF depuis le 15 juin s’inscrivent dans le cadre d’un 
programme national devant couvrir 30 villes où sont 
implantées les sections de l’UAF d’ici à fin juillet et dont 
bénéficieront 3.200 femmes des différents partis politiques, 
syndicats et associations ainsi que des potentialités féminines 
des différents corps professionnels, et ce en partenariat avec 
l’Agence canadienne de développement international (ACDI). 
Ce programme a pour objectif de promouvoir la 
représentativité des femmes au sein des collectivités locales, 
par le biais de la sensibilisation, l’information, la formation et le 
renforcement des capacités des femmes. Il vise par la même 
occasion la sensibilisation des partis politiques pour les 
amener à présenter un nombre important de candidatures 
féminines lors des prochaines échéances électorales.  
D’abord, la participation des femmes au processus décisionnel 
est un impératif majeur pour l’édification d’un Etat de droit et la 
mise en œuvre du projet sociétal moderniste et démocratique 
qui fondent le choix stratégique irréversible du Maroc, conforté 
par la volonté politique ferme de Sa Majesté et des forces 
vives de la nation.  
D’autre part, l’accès de 35 femmes au Parlement est une 
avancée substantielle dans le processus de transition 
démocratique. Le Maroc, en particulier la classe politique et le 
mouvement féminin se doivent aujourd’hui de relever un grand 
défi, à savoir celui de consolider et de capitaliser cet acquis en 
assurant une participation effective des femmes dans les 
conseils des collectivités locales.  
Une participation qui revêt une importance toute particulière du 
fait du rôle central que peuvent jouer ces entités 
décentralisées dans l’ancrage et la consolidation de la 
démocratie locale et, de fait, dans le développement durable. 
Ce rôle reste cependant tributaire du degré d’implication des 
femmes, non seulement parce qu’elles représentent la moitié 
de la population, et cela relève de leur plein droit de 
citoyennes, mais également pour la valeur ajoutée qu’elles 
sont à même d’apporter à la gestion communale. Or, les 
femmes ne représentent aujourd’hui qu’un taux dérisoire dans 
les conseils des communes ne dépassant guerre 0,34 %, ce 
qui représente en chiffres 84 femmes sur 24.600 conseillers 
communaux. C’est un handicap majeur qui limite la portée et 
l’enracinement de la dynamique de changement et entache la 
crédibilité des discours politiques.  
La revendication d’un quota pour les femmes, à l’image 
des législatives, semble aujourd’hui inaudible, ou du 

moins les politiques semblent lui prêter peu d’intérêt. 
Pourquoi ? 
Les actions de lobbying et de plaidoyer menées dans ce sens 
par le comité de coordination national des femmes des partis 
politiques et le comité de coordination des associations 
féminines n’ont pas abouti, dans la mesure où nous n’avons 
pas réussi à introduire dans le code électoral la prise en 
compte d’un quota pour des raisons multiples, dont le 
problème de la constitutionnalité. Mais nous n’avons pas pour 
autant baissé les bras. L’enjeu est trop important pour nous et 
pour le pays, car il y va de la crédibilité et de l’efficience de 
tout le processus démocratique. Nous avons donc été 
amenées à opter pour une approche politique « contractuelle » 
qui consiste à élaborer un pacte déontologique à travers lequel 
les partis politiques s’engagent à garantir un quota sur les 
listes de candidature avec un classement alterné des hommes 
et des femmes qui permettrait à ces dernières d’être 
effectivement éligibles.  
Cela dit, il est certain que la tâche s’avère plus complexe que 
pour les législatives vu les contraintes du mode de scrutin et 
des modalités de choix des candidatures relevant 
essentiellement des structures locales des partis politiques où 
les enjeux de positionnement des notabilités et de leadership 
partisan limitent les chances des femmes. Il faut aussi savoir 
que la culture politique qui prédomine chez les élites locales 
est encore marquée par les stéréotypes misogynes.  
La balle est aujourd’hui dans le camp des partis politiques qui 
sont appelés à faire preuve de volontarisme et de 
détermination dans la mise en œuvre de leurs choix 
démocratiques et modernistes. C’est par ailleurs un défi qui 
interpelle les femmes elles-mêmes ainsi que l’Etat qui est 
appelé à prendre des mesures incitatives (à travers les 
subventions accordées aux partis politiques pour couvrir les 
frais de la campagne électorale, les candidatures féminines 
pourraient être prises comme critère). Il peut également 
mobiliser la Radio et la Télévision pour des campagnes de 
sensibilisation à l’importance de l’accès des femmes aux 
sphères de décision et notamment dans les communes.  
L’actualité est faite aujourd’hui aussi du projet de réforme 
de la Moudawana. Qu’attendez-vous de ce texte ? Avez-
vous espoir que la réforme aille dans un sens positif ?  
Nous souhaitons que le projet de réforme rende justice aux 
femmes et aux enfants et, à travers eux, à la famille et à la 
société tout entière. Le Maroc a besoin d’un Code de la famille 
qui soit en phase avec le projet sociétal moderniste et 
démocratique. Un code qui rompt avec la discrimination, 
l’injustice, la légitimation de la violence, le confortement d’un 
certain statut de la femme qui fait d’elle une mineure à vie. Un 
Code qui prend compte des mutations sociales et attentes 
nouvelles qu’elles engendrent.  
Les femmes aspirent tout simplement à une loi qui leur assure 
leurs droits fondamentaux et préserve leur dignité humaine, la 
sécurité de leurs enfants et la stabilité de leur structure 
familiale et de leur vie. Ce sont là des attentes tout à fait 
légitimes, voire même élémentaires qui confortent les valeurs 
universelles des droits humains et les préceptes de l’Islam et 
qui, par ailleurs, constituent la condition sine qua non à la 
démocratisation et au développement.  
Il s’agit d’un choix de société. Un choix qui ne peut, en aucun 
cas, rester otage d’enjeux et de surenchères politiciens. Il est 
clair que l’aboutissement des travaux de la commission 
consultative chargée de la réforme du statut personnel est 
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conditionné par des facteurs à la fois inhérents à sa 
composition et liés au contexte politique marqué par une 
tension frontale entre modernistes et conservateurs. Ces 
derniers n’ont pas hésité à instrumentaliser l’Islam à des fins 
politiques, y compris par une démonstration de force et un 
rejet systématique de tout le processus de changement 
engagé par le pays. Nadia Yassine l’a solennellement 
reconnu.  
Mais nous restons optimistes. La volonté politique de S.M. le 
Roi Mohammed VI est claire. Les orientations Royales ont 
appelé à l’Ijtihad, à la mise en œuvre des valeurs universelles 
des droits humains, à la prise en compte des réalités sociales 
et de l’air du temps. Me Boucetta a des atouts importants pour 
mener sa mission au mieux possible. Nous entretenons 
l’espoir malgré la lenteur et les fluctuations des travaux de la 
commission. Nous restons également vigilantes et alertes.  
L’UAF a été parmi les précurseurs en matière de 
revendication de la réforme de la Moudawana, notamment 
avec la campagne d’un million de signatures. Pourtant, 
aujourd’hui encore les mêmes revendications restent à 
l’ordre du jour. Comment expliquez-vous cette situation ?  
Nous œuvrons effectivement pour le changement de la 
Moudaouana depuis 20 ans. Nous avons mené régulièrement 
des campagnes de mobilisation et de plaidoyer, dont la plus 
importante a été celle d'un million de signatures qui nous avait 
menées à la première réforme de 1993. Nous avons repris nos 
actions dès l’année suivante en 1994, étant donné que les 
amendements apportés à la Moudawana étaient bien en-deçà 
des attentes. Nous continuons, en effet, à défendre les mêmes 
revendications jusqu’à aujourd’hui, car elles touchent à mon 
sens un espace fondamental de la consécration et de la 
reproduction des structures sociales et des systèmes de 
valeurs propres à une certaine organisation sociale patriarcale, 
traditionnelle et fondée sur des rapports de genre hiérarchisé 
et articulé sur les bases de la domination et de la 
subordination. 
La société patriarcale, comme tout mode d’organisation 
sociale, entretient des mécanismes, des outils, voire même de 
véritables dispositifs dont le rôle est d’assurer la reproduction 
du système, sa pérennisation et sa légitimation normative et 
coercitive.  
Ce sont là des données structurelles qui expliquent les 
résistances, la lenteur et les hésitations du processus de 
changement du statut de la femme, malgré toutes les 
transformations qui traversent la société et qui se passent 
autour de nous dans le monde.  
Rappelons-nous qu’au départ la Moudawana était un sujet 
tabou que nous avons eu beaucoup de mal à briser. Il fut une 
époque où la Moudawana relevait du sacré. Cette sacralité 
non fondée, objet de consensus social implicite, était en fait 
une forme de bouclier, de résistance optimum par une 
légitimation divine pour se prémunir contre tout changement 
pouvant remettre en question l’ordre social patriarcal.  
La campagne d'un million de signatures et la réforme qui s’en 
est suivie ont permis de désacraliser au prix d’une fatwa de 
condamnation à mort pour ses instigatrices, diffusée par les 
intégristes. Par ailleurs, les contre-campagnes menées par 
ces derniers pendant les années 90, l’opposition farouche au 
plan d’action pour l’intégration des femmes au développement 
et la contre-marche de Casablanca démontrent que le statut 
de la femme constitue un enjeu majeur dans le processus de 
changement. La preuve : les intégristes en font leur cheval de 
bataille.  
En lieu et place d’un débat national, nous avons assisté à 
la polémique et à la montée de la surenchère politique… 
Le débat national autour du sujet tel qu’il est apparu empreint 
de tension et de confrontation, ainsi que les deux marches qui 
se sont opposées à Rabat et à Casablanca révèlent que la 
question de la femme, et spécialement son statut au sein de la 
famille, constitue indéniablement la ligne de démarcation entre 
la modernité et le conservatisme, et de ce fait entre deux 

projets sociétaux distincts et deux visions du monde 
diamétralement opposées.  
La surenchère, les mensonges, la démonstration de force, 
l’instrumentalisation de l’Islam, etc., tous les moyens étaient 
bons pour contrecarrer non seulement la réforme de la 
Moudaowana, mais tout le processus de changement et de 
modernisation. Et ce à la fois par les islamistes que par la 
vieille garde institutionnelle des conservateurs archaïques, 
régentée par Abdelkbir Alaoui M’daghri. 
Ne pensez-vous pas que les associations de défense des 
droits de la Femme ont, quelque part, raté leur mission, 
notamment en termes de lobbying ? 
Au contraire, le mouvement des femmes a à son actif des 
actions et des acquis irréfutables. C’est grâce à son action 
militante que la question de la femme est aujourd’hui au centre 
du débat, que des chantiers de réforme tels que celui de la 
Moudawana sont lancés, que l’approche genre est de plus en 
plus prise en compte, que le taux de représentativité des 
femmes à la Chambre des députés est passé de 0,6 à 10,77 
%, que le harcèlement sexuel va être incriminé, que nous 
disposons d’une stratégie nationale de lutte contre la 
violence… 
Il est vrai que nos aspirations dépassent de loin les avancées 
réalisées et que nos stratégies et nos mécanismes d’action ont 
besoin d’être renforcés et améliorés, mais n’oublions pas que 
nous ne sommes qu’au début d’un processus et que la 
promotion des droits des femmes dépend certes de nos 
capacités de lobbying, mais aussi de facteurs et de 
paramètres relatifs aux rapports de force en général, de la 
volonté politique des décideurs et des partis politiques, de 
l’évolution de la société, du rôle des médias… 
En parlant de changement dans la société, quelle situation 
pour les femmes après les événements du 16 mai ?  
Les événements tragiques du 16 mai 2003 ont été un moment 
de vérité comme a dit S.M. le Roi. Un moment où les masques 
sont tombés et le vrai visage de l’obscurantisme, poussé à son 
extrême, s’est révélé tel que nous l’avons toujours pensé, 
criminel et destructeur. La pensée obscurantiste, véhiculée par 
différentes tendances intégristes, est dans son essence une 
pensée absolue et exclusive. Elle sème la haine, l’intolérance, 
la violence et l’extrémisme au sein de la société, et constitue 
par conséquent le terreau du terrorisme. Ces tendances ont eu 
pendant longtemps les femmes pour cible principale. Elles ont 
usé de terrorisme intellectuel pour les intimider ou pour 
entraver la mise en œuvre de leurs droits fondamentaux. Ils 
sont allés jusqu’aux fatwas de condamnation à mort et à 
l’incitation à la violence et au crime à leur égard. Ils ont même 
agressé des jeunes filles à l’arme blanche pour leur imposer le 
port du voile, ce que l’UAF a dénoncé dans un communiqué 
quelques mois seulement avant les attaques de Casablanca.  
Quelles leçons tirer de ces événements ?  
L’une des leçons à tirer de cette tragédie est que nous ne 
devons plus tolérer le terrorisme intellectuel et encore moins 
lui céder. Car ce ne sont pas les femmes seules qui en 
pâtiront, mais le pays et la nation tout entière. Le 16 mai 
constitue, en outre, un tournant dans notre Histoire. S.M. le 
Roi, à travers son discours historique, les partis politiques, la 
société civile et des centaines de milliers de Marocains qui ont 
participé à la marche de Casablanca, ont cristallisé l’unité de 
la nation, leur attachement à la stabilité et à la sécurité du 
pays. C’est un moment fort où les Marocains ont exprimé leur 
détermination à mettre en œuvre le projet sociétal de la 
modernité, de la démocratie et du développement, et le 
renforcement de la démocratie comme choix stratégique.  
Il est clair que la question de la femme est au cœur de tous 
ces défis que nous nous devons de relever. C’est un passage 
obligé sur la voie que nous avons déjà empruntée depuis le 
début du processus de démocratisation, mais avec plus de 
détermination, de fermeté, de volontarisme et surtout plus de 
visibilité. C’est en fait un choix de société comme je l’ai dit au 
début, un choix dans lequel les droits des femmes ne peuvent 
qu’occuper une place centrale. 
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LES RECOMMANDATIONS DES FEMMES POUR UNE MOUDAWANA JUSTE 
 
(Leila Hallaoui, Libération, Casablanca, 29 septembre 2003) 
 
Le Congrès international des femmes d'ici et d'ailleurs a 
bouclé ses travaux, hier, après trois jours de discussions sur 
les moyens de faire de l'équité une réalité et un mode de 
gestion des relations homme/femme. 
Les participantes venues, outre du Maroc, de l'Algérie, de la 
Belgique, de la France, des Pays-Bas, du Canada, de la 
Suisse, des Etats-Unis d'Amérique, de l'Allemagne, de 
l'Espagne et de la Grande-Bretagne, ont toutes fait de ce 
congrès, initié par le Centre d'information et d'observation des 
femmes marocaines (CIOFEM), une ébauche d'un plan 
d'action. Ce travail a abouti à plusieurs recommandations que 
les mouvements féminins devraient en faire leur cheval de 
bataille. Une bataille qui s'annonce rude et serrée car, 
confrontée à l'émergence en force de l'extrémisme religieux, 
elle doit parvenir à faire reconnaître et appliquer l'équité des 
droits au risque de voir la femme confinée pour toujours au fin 
fond d'une tutelle ou plutôt d'une soumission. 
Les congressistes, faisant allusion à la récente présentation du 
projet de la révision du code du statut personnel de la femme 
(Moudawana) au Souverain par la Commission consultative, 
ont tenu à exprimer leur réserve quant à la composition même 
de cette entité chargée de la révision, étant donné que 
certains sont réputés par leur extrémisme et ne prônent pas la 
lecture évolutive (Ijtihad) plus ouverte de l'Islam. 
Pour ces femmes qui se battent afin d'offrir à leurs congénères 
un meilleur avenir, la réforme ne peut être effective que si elle 
impose l'application du principe de l'égalité entre l'homme et la 
femme avant, pendant et après le mariage et à tout type 
d'accord bilatéral et multilatéral entre les deux. 
Au niveau du mariage, les congressistes recommandent un 
certain nombre de dispositions à commencer par le contrat de 
mariage. Ce dernier ne doit avoir lieu, soutiennent-elles, 
qu'après consentement obligatoire des deux partenaires dont 
l'âge doit être de 18 ans (âge de majorité) au moins. La tutelle 
et la polygamie ne doivent plus être admises dans ce cadre-là. 
Les militantes pour les droits de la femme appellent à leur 
abolition de la Moudawana en application du principe de 
l'égalité des droits. 
En ce qui concerne le mariage mixte, les recommandations 
stipulent la nécessité de permettre aux enfants d'acquérir la 
nationalité de leur mère et son nom en cas d'absence du père. 
Et à propos de la filiation, les congressistes appellent à 
l'utilisation des analyses génétiques pour prouver la filiation 
des parents. 
Au volet de la rupture du contrat de mariage, l'équité voudrait 
que la répudiation soit d'abord abolie et remplacée par le 
divorce judiciaire pour les deux partenaires. La garde des 
enfants doit, quant à elle, être confiée au parent le plus apte 
sans que le remariage ou le déménagement ne portent 
atteinte à ce droit. 
Parler de divorce soulève la question du partage de biens. Les 
recommandations, ici, appellent à garantir à l'épouse un 

partage équitable de tous les biens acquis pendant la vie 
conjugale, quelle que soit sa situation sociale (salariée ou 
femme au foyer). Alors que l'attribution du domicile conjugal 
doit se faire au profit du parent ayant la garde des enfants. 
Et en vue de faciliter l'acquisition du divorce, de la garde des 
enfants, de la pension alimentaire et autres, les participantes 
proposent l'élargissement de la compétence des tribunaux à 
tout ce qui concerne le droit familial. 
L'enlèvement des enfants figure lui aussi sur la liste des 
recommandations ayant trait à la rupture du contrat de 
mariage, les congressistes recommandent, ici, de faire 
respecter la Convention de La Haye ratifiée par le Maroc. 
Les recommandations se focalisent, justement, sur un bon 
nombre de conventions internationales et d'accords bilatéraux. 
Les congressistes relèvent à ce propos une sorte de dilemme 
dans lequel se retrouvent les Marocaines en raison de conflits 
des lois en vigueur, ici ou ailleurs, et l'inaptitude générale à 
prendre en compte les situations concrètes des femmes. 
A titre d'exemple à cette situation, les participantes relèvent 
que, dans de nombreux cas comme celui du divorce de 
Marocains résidant à l'étranger, le juge marocain se déclare 
compétent. Un véritable problème qui s'aggrave davantage 
lorsque s'y ajoute le manque d'informations et de transparence 
des règles et leur confusion en matière d'application. 
Face à cela, les participantes recommandent de réviser les 
conventions bilatérales et multilatérales et d'abolir toute 
disposition contraire aux engagements internationaux des 
pays d'accueil (CEDAW, Convention de La Haye, convention 
des droits de l'enfant). Et ce, en respect de l'équité des droits 
entre femme et homme et du statut de l'enfant. 
Les congressistes insistent, à cet effet, sur la nécessité de 
prendre des dispositions concrètes de mise en œuvre de 
l'article 2 du droit des personnes et de contrôle d'application 
au niveau des institutions européennes en adéquation avec la 
procédure dite de Copenhague. 
En matière de coopération, le congrès propose de créer un 
partenariat au sein du Conseil de l'Europe en direction des 
pays du Maghreb pour l'élaboration d'un cahier des charges à 
l'exemple du modèle de ce qui a été fait avec les pays 
membres du Conseil. 
Dans le cadre des conventions toujours, les recommandations 
prônent, entre autres, la généralisation de la loi du domicile en 
matière de statut personnel pour les Marocains résidant à 
l'étranger, à l'instar de la loi adoptée par l'Espagne le 14 mars 
dernier. Et ce pour l'instauration d'un médiateur (ou instance 
semblable) entre le pays d'accueil et celui d'origine. 
Un ensemble de recommandations qui sera suivi de très près 
grâce à la création annoncée d'un réseau international des 
femmes marocaines d'ici et d'ailleurs à qui sera confié le 
renforcement de toutes les actions entreprises pour l'équité. 
En attendant, un résumé de ces recommandations a été 
adressé au Palais Royal. 

 
 
 

LES GRANDES LIGNES DU NOUVEAU PROJET DE CODE DE LA FAMILLE : 
CONSECRATION DE L’EGALITE EN DROITS ET EN DEVOIRS ENTRE LES EPOUX 

 
(MAP, Le Matin, Casablanca, 10 octobre 2003) 
 
Le nouveau code de la famille a consacré l’égalité des deux 
époux en droits et en devoirs, en introduisant plusieurs 
innovations stipulant notamment que la famille sera désormais 
placée sous la responsabilité conjointe des deux époux (et non 
plus uniquement sous celle du mari), en abolissant la règle de 
la wilaya dans la conclusion du mariage pour la femme 
majeure et en faisant en sorte que la répudiation et le divorce 
soient exercées tant par le mari que par l’épouse, sous 
contrôle judiciaire.  

Le nouveau code de la famille a également soumis la 
polygamie à l’autorisation du juge et à des conditions légales 
draconiennes, en laissant du seul ressort du juge le soin de 
s’assurer de l’inexistence de présomption d’iniquité et de la 
capacité du mari à traiter la deuxième épouse et ses enfants 
sur le même pied d’égalité que la première et à leur garantir 
les mêmes conditions de vie. 
Le texte confère en outre à la femme le droit de conditionner 
son mariage par l’engagement du mari à ne pas prendre 
d’autres épouses. Il est, en plus, fait obligation au mari, qui 
veut prendre une deuxième épouse, d’aviser sa première 
femme de ses intentions et la deuxième de son statut 
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matrimonial actuel, sachant que l’épouse peut invoquer le 
mariage du mari pour demander le divorce pour préjudice subi. 
Ainsi les nouvelles dispositions imposent des condition très 
restrictives en matière de polygamie qui la rendent presque 
impossible, sachant que dans le texte actuel, le mari a pour 
simple obligation d’aviser l’épouse de sa décision de prendre 
une seconde femme et d’informer celle-ci qu’il est déjà marié, 
l’autorisation du juge n’étant pas requise. D’autre part, le 
nouveau texte a institué le divorce consensuel, principe qui 
n’existait pas auparavant. 
En plus, par l’abolition de la règle qui soumettait la femme, au 
titre de la wilaya dans le mariage, à la tutelle d’un membre 
mâle de sa famille, le nouveau code donne plein droit à la 
femme d’être maître de son choix et de l’exercer selon sa 
propre volonté et son libre consentement, tout comme il 
institue «l’égalité entre la femme et l’homme pour ce qui 
concerne l’âge du mariage, fixé uniformément à 18 ans au lieu 
de 18 pour l’homme et 15 ans pour la femme). 
Toutefois, dans le souci de préserver l’institution familiale, le 
projet introduit le rejet de la demande de divorce formulée par 
l’épouse pour défaut de prise en charge s’il est prouvé qu’elle 
a suffisamment de moyens pour subvenir à ses besoins et que 
l’époux et impécunieux. 
Autre innovation apportée par le projet de code de la famille, la 
possibilité donnée aux petits-enfants du côté de la fille d’hériter 
de leur grand-père, au même titre que les petits-enfants du 
côté du fils, ce qui met un terme à une tradition tribale désuète 
qui avantageait les héritiers mâles dans le partage des terres 
reçues en héritage. 
Pour ce qui est de la garde de l’enfant, le code de la famille 
donne, autant à la fille qu’au garçon, la liberté de choisir à 
l’âge de 15 ans la personne à qui sa garde serait confiée, ce 
qui abolit du même coup le traitement inégal qui offre cette 
possibilité à l’âge de 12 ans au garçon et de 15 ans seulement 
à la fille. 
Toujours dans le souci d’équité et de justice, il a été convenu, 
conformément à la volonté royale, de consolider les 
fondements de l’Etat de droit et de conférer un rôle central à la 
justice de sorte que le ministère public a qualité à intervenir 
«dans toute action visant l’application des dispositions du code 
de la famille. Il doit, à cet effet, prévoir des permanences les 
week-ends et jours fériés afin qu’il puisse intervenir d’urgence 
si c’est nécessaire. la mise en place des tribunaux de famille 
et la création d’un fonds d’entraide familiale sont autant de 
mesures à même de permettre une mise en œuvre efficiente 
du code de la famille. 
Dans cette même optique, les nouvelles dispositions 
garantissent une protection de l’épouse des abus de l’époux 
dans l’exercice de son droit au divorce: la nouvelle procédure 
protège les droits de la femme en soumettant la répudiation à 
l’autorisation préalable du tribunal et renforce les moyens de 
réconciliation par l’intermédiaire du juge, tout comme elle 
exige l’acquittement par le mari de tous les droits dus à la 
femme et aux enfants avant l’enregistrement du divorce. 
Selon le nouveau code, la répudiation verbale par le mari n’est 
plus valable, le divorce étant désormais judiciaire. jusqu’à 
présent, la répudiation est un droit exclusif du mari qui ne 
souffre d’aucune contrainte ou condition. 
Le nouveau code de la famille renforce également le droit de 
la femme à demander le divorce pour préjudice subi (femme 
battue, délaissée, abandonnée sans moyens de 
subsistance...): Le divorce est prononcé par le juge à la 
demande de l’épouse. En outre, le manquement à l’une des 
conditions stipulées dans l’acte de mariage peut également 
justifier la demande de divorce par la femme. Jusqu’à présent, 
il est difficile pour l’épouse de prouver le préjudice subi. 
Concernant les biens des époux, le nouveau code, tout en 
consacrant le principe de la séparation des biens, introduit la 
possibilité pour les époux de se mettre d’accord, dans un 
document séparé de l’acte de mariage, pour définir un cadre 

pour la gestion et la fructification des biens acquis durant le 
mariage. En cas de désaccord, ils devraient recourir au juge 
qui se base sur les conditions générales de preuve pour 
évaluer la contribution de chacun des deux époux aux biens 
acquis durant le mariage. 
Le nouveau code de la famille prévoit en outre la simplification 
de la procédure de mariage des Marocains résidant à 
l’étranger (MRE) et ce, partant de la haute sollicitude royale 
envers les membres de cette communauté: L’acte est 
désormais établi en présence de deux témoins musulmans et 
en conformité avec les procédures en cours dans le pays 
d’accueil, puis enregistré par les services consulaires ou 
judiciaires nationaux, ce qui rompt avec la procédure 
compliquée qui soumet les MRE aux mêmes conditions et 
dispositions applicables à l’intérieur pour la validité du 
mariage, avec ce qui en découlait comme conflits et 
contentieux entre les époux et avec les autorités des pays 
concernés. 
En matière de protection des droits de l’enfant, le nouveau 
texte comporte des dispositions intégrant les accords 
internationaux relatifs aux droits de l’enfant auxquels le Maroc 
a adhérés (c’est pour la première fois que de telles 
dispositions sont formellement intégrées au niveau de la 
législation nationale). 
La protection de l’enfant apparaît également à travers le droit 
de la femme de conserver, sous certaines conditions, la garde 
de son enfant même après son remariage ou son 
déménagement dans une localité autre que celle du mari. Elle 
peut également récupérer la garde après disparition de la 
cause volontaire ou involontaire qui était à l’origine de la perte 
de la garde (dans le texte actuel la femme perd de manière 
irrévocable son droit à la garde dans les conditions précitées). 
Selon les nouvelles dispositions, la garde de l’enfant est 
désormais confiée à la mère, puis au père, ensuite la grand-
mère maternelle et, en cas d’empêchement, le juge décide de 
la confier au plus apte à l’assumer parmi les proches de 
l’enfant, en considération de l’intérêt de celui-ci. 
Cela marque une avancée importante par rapport au texte 
actuel qui ne prévoit pas l’intervention du juge, se contentant 
d’énumérer les proches de l’enfant pouvant se voir confier la 
garde, sans prise en compte de leur capacité à l’assurer, ni de 
l’intérêt de l’enfant. 
Le nouveau texte assure également une protection du droit de 
l’enfant à la reconnaissance de sa paternité au cas où le 
mariage ne serait pas formalisé par un acte pour des raisons 
de force majeure et ce, à travers l’élargissement du champ 
des preuves légales à présenter au juge. Les dispositions 
actuelles ne reconnaissent pas ce droit à l’enfant né hors-
mariage, la seule preuve de paternité acceptée consistant en 
la production de douze témoins, qui obéit à une procédure 
compliquée et archaïque. 
En outre, le nouveau code fixe un délai de cinq ans pour la 
résolution des affaires en suspens dans ce domaine, dans un 
souci de mettre un terme aux souffrances des enfants 
confrontés à une cette situation. Toujours dans le souci 
d’assurer protection à l’enfant, le législateur entend garantir à 
l’enfant un habitat décent en rapport avec son statut social 
avant le divorce, ce qui constitue une obligation distincte des 
autres obligations de la pension alimentaire (Nafaqa), sachant 
que celle-ci, dans le texte actuel, est dérisoire, forfaitaire et ne 
spécifie pas la part réservée au logement de l’enfant. 
Partant du souci de SM le Roi, en sa qualité d’Amir Al 
mouminine, de préserver le droit des Marocains de confession 
juive, le code de la famille réaffirme de manière expresse le 
principe de leur soumission au statut personnel hébraïque 
marocain. 
En même temps, le nouveau texte utilise une formulation 
moderne qui élimine les termes dégradants pour la femme, la 
hissant au rang de partenaire à part entière de l’homme en 
droits et en obligations.  
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PROJET DE CODE DE LA FAMILLE :  
CONSENSUS FORT POUR UNE REFORME ROYALE QUI EMANCIPE LA SOCIETE 

 
(Khadija Alaoui, Le Matin. Casablanca, 12 octobre 2003) 
 
En ce vendredi soir, l’ambiance était à la fête. Des sourires 
éclairaient tous les visages et des félicitations fusaient de 
partout. L’instant était magique. Toutes les composantes de la 
société civile, toutes les militantes et toutes les potentialités 
féminines qui avaient répondu présent à l’invitation de Mme 
Zoulikha Nasri, conseillère de S.M. le Roi, ne pouvaient cacher 
leur joie et leur fierté.  
«C’est une mini-révolution» ; «Un grand pas a été accompli en 
matière de droits des femmes» ; «C’est une journée 
historique» ; «Un jour à marquer d’une pierre blanche» ; “Notre 
8 mars à nous, c’ est désormais la journée du 10 octobre” ; 
“C’est un signal fort qui dénote du courage de notre 
Souverain” , entend-on ici et là. 
Les Marocaines, toutes sensibilités confondues étaient 
unanimes à applaudir aux nouvelles réformes annoncées dans 
l’après-midi par le Souverain, lors de son discours d’ouverture 
de la nouvelle session parlementaire.  
La réunion présidée ce soir du 10 octobre par Mme Nasri, sur 
instructions de S.M. le Roi, avait permis à toutes les femmes 
présentes de connaître et d’émettre leurs avis sur les grandes 
lignes du projet du nouveau Code de la Famille. Un projet qui 
assure équité et droits à la femme dans le respect des 
préceptes du Coran et de la religion musulmane et qui 
consacre l'égalité en droits et en devoirs entre les deux époux.  
Les onze règles contenues dans le nouveau Code de la 
Famille "ne signifient nullement la victoire d'un camp sur 
l'autre, mais plutôt comme des acquis aux bénéfices de tous 
les Marocains" a tenu à rappeler Mme Nasri qui s'est inspirée 
de quelques extraits du discours de S.M. le Roi Mohammed VI 
pour expliquer les fondements du nouveau Code de la Famille. 
"Je ne peux, en ma qualité d'Amir Al Mouminine, autoriser ce 
que Dieu a prohibé, ni interdire ce que Le Très-Haut a 
autorisé", avait en effet souligné le Souverain. L'approche 
adoptée pour l'élaboration de ces amendements, a précisé la 
Conseillère de S.M. le Roi, a surtout pour but de "lever 
l'injustice sur la femme et de préserver les intérêts des enfants 
ainsi que la dignité de l'homme". 
Ce projet sociétal qui s'inscrit dans une dynamique générale 
visant à ancrer résolument le Maroc dans l'ère du 
développement et de la modernité, tout en se prévalant d'un 
Islam tolérant, ouvert sur son époque, reflète les choix 
fondamentaux du Maroc et la poursuite irréversible du 
processus démocratique.  
Les onze règles édictées dans le nouveau projet du Code de 
la Famille, comme l'a rappelé à maintes reprises le Souverain 
dans ses discours, soulignent le rôle efficient de la femme 
dans le développement, sa position centrale dans la famille et 
dans l’édification de la société marocaine démocratique, 
ouverte sur son époque et attachée aux composantes de son 
identité islamique.  
"Comment espérer assurer progrès et prospérité à une société 
alors que ses femmes, qui en constituent la moitié, voient leurs 
droits bafoués et pâtissent d’injustice, de violence et de 
marginalisation , au mépris du droit à la dignité et à l’équité 
que leur confère notre sainte religion ?" avait souligné S.M. le 
Roi dans son discours devant le Parlement en se référant à un 
autre discours prononcé le 20 août 1999. 
Préserver la dignité de l'Homme 
Devant les militantes des droits de l'Homme, des présidentes 
d'association, des avocates, des universitaires et des 
représentantes de la presse nationale, Mme Nasri est revenu 
sur les principales règles qui forment l'ossature du projet du 
Code de la Famille.  
Les applaudissements qui ponctuaient chacun des nouveaux 
amendements étaient à la mesure de la satisfaction des 
femmes. L'adoption d'une formulation moderne qui remplace 
les concepts qui portent atteinte à la dignité et à l'humanité de 
la Femme, la responsabilité conjointe des époux concernant 
leur famille, l’âge du mariage qui est fixé à 18 ans pour 
l’homme et la femme, l’abolition de la règle qui soumettait la 
femme, au titre de la wilaya dans le mariage, à être sous la 
tutelle d’un membre mâle de sa famille, la polygamie 

désormais soumise à des règles restrictives, ou encore 
l'interdiction de la répudiation et son remplacement par le 
divorce judiciaire (qui peut être demandé tant par l'homme que 
par la femme) étaient vivement salués par l'assistance. Des 
mesures de simplification de la procédure de mariage des 
Marocains résidant à l'étranger ont également été prises.  
Dans le nouveau Code de la Famille, les droits des enfants 
sont tout autant préservés puisque le projet prévoit des 
dispositions qui intègrent, pour la première fois dans l'histoire 
de la législation marocaine, des accords internationaux relatifs 
aux droits de l'enfant. Ces droits englobent ainsi différentes 
mesures qui permettent d'assurer à l'enfant, en cas de divorce 
de ses parents, la possibilité de jouir de conditions de vie 
décentes. L'enfant handicapé n'a pas été oublié. 
Le nouveau code lui garantit le droit à l'instruction et il est 
placé sous la responsabilité directe de l'Etat. La garde de 
l’enfant, la reconnaissance de la paternité (avec la mise en 
application, pour la première fois dans notre pays, du test de 
l'ADN) ou encore le droit à l'héritage des petits-enfants de leur 
grand-père maternel s'inscrivent dans une vision prospective 
qui jette les bases de la protection de la cellule familiale, 
considérée comme noyau de la société.  
Un signal fort 
Toutes ces nouvelles dispositions ont pour objectif, a souligné 
la Conseillère de S.M. le Roi, d'"assurer l'équilibre entre les 
deux époux et leur permettre d'éduquer leurs enfants d'une 
manière saine qui reflète le rôle de la famille en tant que 
cellule de base de la société". La mise en place du Fonds 
d'entraide familiale, des tribunaux dédiés à la famille, la 
formation de cadres qualifiés dans le domaine devraient 
permettre une meilleure application du nouveau code. Et 
justement, c'est cette question des prérogatives du juge en 
charge des dossiers de la famille qui a suscité le plus 
d'interrogations de la part de l'assistance.  
Les mesures d'accompagnement, les procédures judiciaires, 
les compétences des juges et leurs prérogatives ont donné 
lieu à un large débat. Mais l'impression générale était au 
soulagement. "Toutes les préoccupations proposées 
aujourd’hui à travers un plan à mettre en place une politique 
sont effectivement évoquées par S.M. le Roi. Il nous guide. Il 
est allé assez loin dans un certain nombre d’éléments majeurs 
et il faut que nous prenions le relais et que nous puissions tous 
ensemble bâtir ce Maroc de demain, ce Maroc de l’égalité et 
du développement qu’il souhaite de tous ses vœux. Mais le 
travail ne sera pas facile. Il faudra en expliquer la teneur avec 
beaucoup de sérénité les fondements et les acquis parce que 
c’est un texte qui nous a permis d’évoluer depuis 1957", a 
déclaré Mme Amina Benkhadra, directeur général de 
l'ONAREP-BRPM.  
"En toute sincérité, je sens une grande fierté de constater que 
la volonté de SM le Roi va vers la concrétisation des valeurs 
de la démocratie, de la justice et de l'équité entre l'homme et 
la femme en vue de remédier à l'injustice dont la femme est 
victime. Il s'agit là d'un signal et de l'illustration d'une réelle 
volonté d'édifier une société forte avec ses hommes et ses 
femmes", a estimé, pour sa part, Mme Nouzha Chekrouni, 
ministre déléguée chargée de la Communauté marocaine 
résidant à l'étranger. 
Soumis à l'approbation du Parlement, selon la volonté du 
Souverain, le nouveau projet du Code de la Famille est une 
responsabilité nationale et historique pour tous ceux qui auront 
à se prononcer sur son contenu. "Nous attendons de vous 
d'être à la hauteur de cette responsabilité historique, a 
souligné le Souverain dans son discours devant le Parlement, 
tant par la sacralité des dispositions du projet qui s'inspirent 
des desseins de notre religion généreuse et tolérante qu'à 
l'occasion de l'adoption d'autres dispositions".  
Des acquis, des points positifs, une réforme salvatrice, un 
signal fort…Toutes les intervenantes, que ce soient celles qui 
occupent des postes de responsabilité au soit du 
gouvernement ou celles qui militent depuis des années pour 
mettre fin à l'iniquité dont a été victime la femme dans notre 
société, ont conscience que le combat ne fait que commencer. 
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Une mission de sensibilisation de l'opinion publique, 
d'explication et de vulgarisation de la réforme s'impose.  
C'est dans ce sens qu'une campagne médiatique devrait 
permettre à toutes les strates de la société de mieux 
comprendre l'essence de cette réforme et sa nécessaire 

application dans les plus brefs délais. Les femmes présentes 
en ce soir du 10 octobre en ont fortement conscience. Le 
statut de la femme a pris un tournant décisif dans notre pays. 
La mobilisation est la seule voie pour faire aboutir toutes les 
espérances.  

 
 
 

LE NOUVEAU CODE DE LA FAMILLE ANNONCE PAR S.M MOHAMED VI DEVANT LE PARLEMENT :  
FEMME MAROCAINE, LA DIGNITE RETROUVEE 

 
(Amina Talhimet, Libération. Casablanca, 13 octobre 2003) 
 
Que l'Islam n'était pas incompatible avec la démocratie, cela 
on le savait. Que la société avait nécessairement besoin de 
ses deux jambes pour avancer, évoluer et progresser, cela 
personne ne pourra plus dorénavant le contester au Maroc. 
Sans l'évolution du statut de la femme dans les sociétés 
développées, la démocratie n'aurait été qu'un vain mot. 
Avec la révision du statut du code de la famille, S.M Mohamed 
VI vient -et ce n'est pas la première fois depuis son accession 
au pouvoir- de montrer que les vraies révolutions se faisaient 
en silence. 
Dans le texte sur le nouveau code de la famille présenté le 10 
octobre dernier par S.M Mohamed VI à l'occasion de 
l'ouverture du parlement, c'est la famille marocaine qui sort 
victorieuse, pour ne pas dire la personne humaine tout 
simplement. Les enfants ont dorénavant un père et une mère 
à part entière. Le père et la mère sont égaux devant leurs 
enfants. La responsabilité des deux époux est conjointe. Il 
s'agit là d'un pas vital pour l'avenir de la société marocaine 
dans la mesure où garçons et filles vont baigner dans la 
culture de l'égalité entre leur père, qui était jusque-là l'unique 
responsable de la famille, et leur mère, désormais 
juridiquement l'égale du père. 
Cela vaut de facto aussi pour l'obligation d'obéissance de 
l'épouse à son mari qui s'efface devant l'obligation des deux 
époux à se respecter mutuellement. En clair, à partager les 
mêmes droits et devoirs. Suite logique de la nouvelle 
approche, la femme passe du stade d'«être» mineur à celui 
d'«être» majeur: la wilaya, c'est-à-dire cette loi qui soumettait 
la femme à la tutelle d'un membre mâle de sa famille est 
évincée aujourd'hui par le droit de la femme à disposer d'elle-
même et d'être «maîtresse» de son choix. 
De là l'enchaînement, encore une fois logique, qui fait passer 
l'âge du mariage de la fille de 15 à 18 ans. Ces trois années 
sont capitales dans la mesure où la jeune fille devient non 
seulement l'égale du garçon, mais son mariage coïncide avec 
sa première possibilité de voter et devenir une citoyenne à part 
entière. 
Comme sa mère, une fois mariée, elle disposera du droit de 
ne plus être «répudiée» par une simple «interjection», mais 
par le passage obligé de la justice: si l'époux a des droits, il a 
le devoir de passer par la loi pour se séparer de sa femme. La 
répudiation verbale devient en conséquence illégale, le divorce 
étant désormais judiciaire. 
Autre élément important, l'égalité vaut pour les deux époux: 
une femme qui a la possibilité de subvenir aux besoins de sa 
famille n'a plus aujourd'hui le droit de demander le divorce d'un 
mari plus modeste et dans l'incapacité de faire vivre sa famille. 
Ici, c'est une nouvelle fois l'équilibre de la famille et plus 
précisément celui des enfants qui est pris en compte. 
L'héritage, qui jusque-là était essentiellement patriarcal, 
devient plus égalitaire: les petits-enfants du côté de la fille 

disposent des mêmes droits que les petits-enfants du côté du 
fils. Plus de différence non plus entre le garçon et la fille dans 
le domaine de la garde: 15 ans pour choisir son ou sa tutrice 
au lieu de 12 ans pour la fille par le passé. Dans le souci 
d'équité et d'équilibre, l'enfant voit ses droits consacrés 
conformément aux accords internationaux relatifs aux droits de 
l'enfant. 
Il est désormais véritablement pris en compte et c'est son 
épanouissement qui est privilégié: en cas de divorce des 
parents, il n'est plus automatiquement mis sous la garde du 
père, sa garde peut revenir à la mère. L'intérêt de l'enfant 
passe avant toutes les autres considérations. Et nouveauté 
importante, la mise en place d'un juge dont le rôle sera 
d'intervenir dans l'intérêt de l'enfant. Véritable révolution cette 
fois-ci: un enfant né hors mariage dispose du droit de porter le 
nom de son père. Délai prévu pour cette disposition: cinq ans. 
C'est incontestablement dans le domaine de la polygamie, qui 
permettait jusque-là au «patriarche» de prendre plusieurs 
femmes, en avisant sa principale épouse certes, mais sans 
obligation d'équité, que l'un des pas les plus révolutionnaires 
aura été franchi. 
L'égalité, principe fondateur du nouveau code de la famille, 
doit être juridiquement avalisée dorénavant pour qu'un homme 
puisse s'offrir ce privilège. 
Il devra d'abord rendre des comptes à un juge et lui démontrer 
qu'il est capable de se démultiplier en deux, en trois ou en 
quatre, pour subvenir de façon parfaitement équitable à tous 
ses foyers, épouses et enfants compris. 
Par ailleurs, l'épouse ou la future épouse peut aujourd'hui 
poser ses conditions en exigeant de son mari qu'il ne prenne 
pas d'autres épouses. Et dans le cas où celui-ci ne 
respecterait pas son engagement, l'épouse peut demander le 
divorce pour «préjudice subi». Et ce droit est renforcé lorsque 
la femme est battue, délaissée, abandonnée et même dans le 
cas où toutes les conditions stipulées dans l'acte du mariage 
ne sont pas respectées. 
Toujours dans le même ordre d'idées, si le principe de la 
séparation des biens est maintenu, il existe actuellement la 
possibilité pour le couple de s'accorder sur la gestion des 
biens acquis durant le mariage. En cas de désaccord, c'est la 
justice qui est interpellée et au juge d'évaluer les biens acquis 
durant le mariage. 
Les Marocains vivant à l'étranger ne sont pas en reste, 
puisque le nouveau code prévoit une simplification de la 
procédure du mariage, actuellement similaire aux lois du 
Royaume, en l'adaptant aux pays hôtes: l'acte est établi en 
présence de deux témoins musulmans et en conformité avec 
les procédures en cours dans les pays d'accueil. 
Afin que toutes les dispositions de ce nouveau code soit 
respectées, la justice est appelée à redoubler d'efforts: en plus 
de tribunaux de famille et d'un Fonds d'entraide familiale dont 
le rôle va être renforcé, la justice devra être omniprésente et 
au service des familles sept jours sur sept. 

 
 
 

AMINA LEMRINI, ANCIENNE PRESIDENTE DE L’ADFM, MEMBRE DU CCDH : 
«LA LEVEE DE LA TUTELLE EST UN AFFRANCHISSEMENT DE LA MAROCAINE» 

 
(Propos recueillis par N. Rerhaye, Le Matin. Casablanca, 14 
octobre 2003) 
 
En quoi la réforme du code de la famille peut-elle être 
considérée comme révolutionnaire et comme allant 
bouleverser la société ? 

C’est au niveau des principes fondateurs que la réforme du 
code de la famille prend toute sa portée. 
Ce sont justement les principes fondateurs qui ont été 
touchés. Sur les 11 points annoncés par Sa Majesté, il y en a 
deux dont la portée est fabuleuse. D’abord, le fait de mettre la 
famille sous la coresponsabilité des deux époux. On ne parle 
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plus de l’homme, chef de famille. La question de l’ obéissance 
de l’épouse en contrepartie de son entretien par l’homme 
n’existe plus et la relation hiérarchique a été remplacée par le 
fait que la famille est sous la responsabilité des deux conjoints. 
Il en découle, dès lors, une égalité des droits et des devoirs. 
Le deuxième point est relatif à la tutelle. Il s’agit pour moi d’un 
affranchissement de la femme marocaine. La portée est ici 
particulièrement symbolique.  
Personnellement, j’ai vécu cette levée de la tutelle comme une 
bouffée de liberté. Dorénavant, les femmes auront la capacité 
juridique de décider de leur propre destinée. Auparavant, nous 
étions dans une situation anachronique où une femme pouvait 
être parlementaire, ministre, magistrat, autrement dit pouvant 
décider de la destinée de la nation mais ne pas décider de sa 
propre destinée en tant qu’être humain. 
C’est à ce niveau que la réforme aura un impact très 
important. La réforme du code de la famille donne plus de 
droits aux femmes, mais elle leur donne dans le même temps 
de nouvelles responsabilités.  
Quelles sont ces nouvelles responsabilités auxquelles 
vous faites allusion ? 
Je pense à un exemple très concret : désormais les femmes 
vont contribuer au budget de la famille. 
Avant, c’était l’homme qui avait la charge de la famille, la 
femme pouvait disposer à sa guise de son argent parce que le 
mari avait le devoir d’entretien. 
Il faut donc se dire qu’il s’agit d’une réforme qui bouleverse un 
peu les rôles. Les hommes et les femmes auront à apprendre 
à vivre dans le cadre de relations familiales bâties sur le 
principe de l’égalité, l’équité, la solidarité. Cela donnera 
d’ailleurs plus de force à cette famille et à la relation entre 
parents et enfants. 

La militante des droits des femmes que vous êtes est-elle 
confiante ? Peut-on dire qu’il sera plus difficile de 
répudier une femme ou de se faire polygame ? 
Qu’attendez-vous maintenant de la justice ? 
Je suis certaine que la réforme aura un impact positif sur la vie 
des hommes et des femmes. J’en sais quelque chose ! Le 
mouvement féminin marocain ne revendique pas des droits 
depuis une tour d’ivoire. 
Nous vivons la réalité. Nous avons par exemple un centre 
d’assistance aux femmes. Nous les recevons tous les jours. 
Nous suivons des cas devant la justice. Les mesures 
d’accompagnement doivent être mises en place. Les acteurs 
de cette réforme, surtout au niveau des professionnels de la 
justice, doivent être sensibilisés, formés pour qu’ils puissent 
optimiser cette mise en œuvre. 
Le rôle des médias est tout aussi important dans la 
sensibilisation. Le rôle de l’école va être quant à lui primordial. 
Nous sommes dans un processus de bouleversement des 
mentalités. Il va falloir que l’institution éducative suive et 
éduque les garçons et les filles dans un esprit d’égalité, ces 
garçons et filles qui seront les hommes et les femmes de 
demain. Et ce pour qu’ils soient les meilleurs garants d’une 
bonne pratique du code de la famille.  
Vivez-vous cette réforme de la Moudawana comme une 
victoire du mouvement féminin ? 
C’est une grande victoire. La réforme du code de la famille 
nous remobilise et nous redonne confiance. C’est aussi une 
étape. Il y en aura peut-être d’autres dans les prochaines 
années.  
Le combat continue alors ? 
C’est certain !  

 
 
 

LA FEMME VOIT ENFIN RECONNU SON STATUT DE CITOYENNE 
 

(Chafik Laâbi , La vie économique. Casablanca, 17 octobre 
2003) 
 
Il aura fallu près de deux années et demie de travail, deux 
présidents (Driss Dahhak et M'hamed Boucetta), des dizaines 
d'associations auditionnées, des centaines d'heures de 
réunion, des milliers de pages noircies, une pression 
constante de l'opinion publique et, au bout du chemin, un 
arbitrage royal décisif, pour aboutir au Code de la famille le 
plus avancé du monde arabe, exception faite de la Tunisie et 
du Liban.  
Officiellement installée par Sa Majesté Mohammed VI, le 
vendredi 27 avril 2001, la Commission consultative royale 
chargée de la révision de la Moudawana avait rendu sa copie 
au début du mois de septembre 2003.  
En 2001, c'était au Palais royal de Fès et en présence de 
Abdelkébir Alaoui M'Daghri, encore ministre des Habous et 
des Affaires islamiques que cette cérémonie d'installation 
s'était déroulée. Mais c'est dans l'enceinte du Parlement, 
vendredi 10 octobre 2003, et en présence du nouveau titulaire 
de ce portefeuille ministériel, Ahmed Tawfiq, que les grandes 
lignes de la réforme de la Moudawana ont été présentées aux 
élus de la Nation et à l'opinion publique.  
C'est dans une atmosphère politique exécrable, polluée par le 
lamentable spectacle auquel s'est livrée la classe politique 
pendant l'élection des maires des grandes villes, que 
l'annonce de cette réforme capitale a été faite par le 
Souverain. Cette annonce a réussi à élever la qualité du débat 
public et à redonner espoir en l'avenir.  
Collision entre les logiques religieuse et profane 
L'historien Mohamed El Ayadi en conclut que «la monarchie 
se positionne comme un agent de la réforme qui critique la 
classe politique pour son inertie, dans la mesure où les 
politiques ne sont pas à la hauteur des projets de réforme 
cruciaux pour le pays. (...) On sent qu'il y a un certain dépit de 
la monarchie vis-à-vis des partis politiques. Le Roi a bien 
précisé qu'il n'y avait pas de démocratie sans démocrates».  
La nouvelle Moudawana a été unanimement saluée et par les 
modernistes et par les conservateurs pour avoir rendu justice 
à la femme marocaine et ce par la reconnaissance pleine et 

entière de sa citoyenneté. Les dispositions les plus 
révolutionnaires concernent ainsi : la définition du mariage, 
l'âge du mariage, la tutelle matrimoniale, la polygamie, la 
gestion des biens acquis pendant le mariage, les droits et 
devoirs réciproques entre époux, la protection des droits des 
enfants, le divorce et la garde des enfants.  
Sur toutes ces questions, la commission royale et le 
Souverain, en sa qualité d'Amir al mouminine (Commandeur 
des croyants), sont allés aussi loin que le permet 
l'interprétation dominante dans le rite malékite, qui constitue le 
rite unique et officiel du pays. Le résultat en est un produit 
hybride où s'imbriquent référentiel religieux et valeurs 
universelles.  
Ainsi, sur deux questions essentielles, le Rubicon a été 
franchi. Premièrement, le principe de l'égalité juridique entre 
l'homme et la femme est consacré. Une avancée majeure. On 
assiste ainsi, selon Nezha Guessous, membre de la 
commission de révision de la Moudawana, au changement du 
principe fondateur de la relation entre les deux époux. «On est 
passé d'une certaine hiérarchie entre le mari et la femme à 
une relation de partenariat et d'égalité, égalité de droits mais 
aussi de devoirs».  
La famille est donc placée sous la responsabilité conjointe du 
mari et de l'épouse. Ainsi, l'article 51 de la nouvelle 
Moudawana pose le principe de «la prise en charge par 
l'épouse, avec son époux, de la responsabilité de la gestion 
des affaires du foyer familial et des enfants». Cependant, à 
l'article 102, on découvre la formulation suivante : «L'épouse 
aura la faculté de demander le divorce pour défaut d'entretien» 
! Voilà un exemple déroutant de collision entre les logiques 
religieuse et profane. Et ce n'est pas un cas unique.  
Il est impératif de procéder par étapes 
Deuxièmement, sur la tutelle matrimoniale, le choix opéré est 
clair et net. La femme marocaine cesse désormais d'être une 
mineure à vie: le caractère obligatoire de la tutelle est 
purement et simplement aboli. L'article 24 de la nouvelle 
Moudawana la définit ainsi : «La tutelle matrimoniale (wilaya) 
est un droit de la femme. Elle s'exerce par la femme majeure 
selon son choix et son intérêt». Néanmoins, il faudra du temps 
pour que les mentalités évoluent dans ce sens, estime Mme 
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Nezha Guessous : «Encore une fois, je suis persuadée que la 
loi ne changera pas de sitôt la pratique de la délégation de la 
tutelle au père, mais elle assoira un droit et cela était 
indispensable».  
Quant au traitement réservé à la polygamie et à la répudiation, 
il indique clairement les limites imposées à l'ijtihad et à 
l'audace réformatrice par l'état actuel du rapport de forces 
socio-politique et idéologique dans le pays.  
Ces deux pratiques avilissantes pour les femmes, contraires 
au principe de l'égalité juridique entre les sexes, et qui ont 
toujours symbolisé l'essence même de la discrimination 
honnie dont les femmes musulmanes étaient victimes, sont 
maintenues. Néanmoins, la polygamie et la répudiation sont si 
sévèrement réglementées que leur exercice en devient 
pratiquement impossible.  
Il est vrai aussi que si l'on avait opté pour l'abolition de la 
polygamie, on aurait pu tout aussi bien s'affranchir 
complètement du référentiel religieux. Mais le coût politique 
d'une telle révolution aurait été exorbitant. Nous ne sommes 
nullement dans un contexte semblable à celui de la Tunisie 
des lendemains de l'Indépendance où feu Habib Bourguiba 
avait fait adopter un code civil de la famille, complètement 
expurgé de toute référence à la chariaâ. Il est donc impératif, 
pour notre pays, de procéder par étapes et de tenir compte de 
la réalité concrète de notre évolution.  

Pour la répudiation, elle est désormais réglementée et placée 
entre les mains du juge. De plus, non seulement le divorce 
judiciaire est instauré, mais deux procédures différentes sont 
prévues : le divorce pour préjudice subi et le divorce 
consensuel. Donc, en principe, fini le calvaire des femmes qui 
désirent divorcer sans y arriver lorsque l'époux s'y oppose.  
Inquiétudes quant au rôle dévolu au juge 
La grande nouveauté introduite par la nouvelle Moudawana 
réside dans le rôle central et incontournable dévolu au juge. 
Or, étant donné l'état actuel de la justice: lenteur, faiblesse des 
moyens, manque de spécialisation et corruption, cela n'a pas 
manqué de susciter l'inquiétude de tous ceux qui ont eu à se 
prononcer sur ce sujet. Le chantier de la mise en place des 
tribunaux de famille et de leur fonctionnement devrait être suivi 
avec beaucoup d'attention afin de prévenir les dérives et les 
risques d'arbitraire.  
Enfin, la décision du Souverain de soumettre le projet de la 
nouvelle Moudawana à l'approbation du Parlement est une 
première. Elle contribuera à faire de ce texte une loi comme 
les autres et non un texte sacralisé. Mais, bien évidemment, le 
Parlement ne pourra amender ce qui touche au domaine de 
Imarat al mouminine (Commanderie des croyants). Voilà un 
autre compromis réaliste entre la volonté de modernisation 
sociale et le référentiel religieux 
 

 
 
 

REVOLUTION DE VELOURS 
 
(Narjis Rerhaye, Le Matin. Casablanca, 15 octobre 2003) 
 
Safia pleure. Et pour la première fois depuis bien longtemps, 
ses larmes ont un goût différent. Ses larmes d’aujourd’hui 
n’ont pas coulé parce qu’elle a été battue par son mari. Elle 
n’a pas pleuré non plus parce qu’elle n’arrive pas à obtenir le 
divorce même si elle a été jetée à la rue, hors du domicile 
conjugal, sans droits, et avec la lourde charge de ses enfants. 
Safia a donc pleuré ce vendredi 10 octobre, «ce deuxième 
vendredi d’octobre» en regardant le Roi parler à la télévision. 
Ses larmes n’en finissaient pas de couler : sous la coupole du 
Parlement, le Souverain avait levé le voile sur la réforme du 
Code du statut personnel, la Moudawana. «C’est comme si je 
retrouvais soudain tous mes droits, comme si justice m’était 
rendue alors que la justice marocaine, et au nom de la loi, 
m’avait toujours refusé tout droit, et surtout celui à la dignité», 
murmure dans un souffle Safia.  
Combien sont-elles au Maroc à vivre, comme Safia, l’immense 
précarité de la condition féminine ? Combien sont-elles ces 
Marocaines à être battues par leurs époux, à vivre dans la plus 
haute des solitudes la violence conjugale ? «Les chiffres sont 
difficiles à obtenir. Il y a toujours de la honte et de la pudeur à 
dire que mon mari me bat. Dans une société patriarcale 
comme la nôtre, avec un Code portant statut de la femme qui 
stipulait jusque-là que l’épouse doit obéissance à son mari, 
que la femme est une éternelle mineure, qu’elle n’a pas le droit 
de divorcer mais peut être répudiée à tout moment, une 
femme battue est un point noir de plus dans le tableau très 
sombre de la condition des Marocaines», explique une 
responsable d’un centre d’écoute et de soutien pour femmes 
battues qui a ouvert ses portes, il y a quelques années déjà, à 
Casablanca.  
La violence faite aux femmes dans le secret des riches 
demeures ou sous la tôle des bidonvilles des périphéries des 
grandes villes est de moins en moins tabou en terre 
marocaine. Sous la pression des associations féminines, des 
victimes osent désormais dénoncer leur bourreau d’époux, de 
père ou de frère. Au bout d’un long parcours du combattant où 
la justice se fait souvent injustice, des femmes finissent par 
tout abandonner, et surtout leurs droits. «Dans les tribunaux, 
les scènes sont souvent insoutenables quand un juge fait 
preuve de mauvaise foi devant une femme produisant un 
certificat médical particulièrement chargé. Battue à mort, elle 
ne pouvait jusque-là obtenir le divorce sans consentement de 
l’époux», s’indigne une avocate du barreau de Rabat. 
Vendredi soir, S.M. le Roi donnait un grand coup de pied dans 
la fourmilière conservatrice. La Marocaine pourra désormais 

obtenir le divorce pour cause de «violence conjugale ou tout 
autres sévices». Cette militante du mouvement féminin que la 
foi du charbonnier n’a jamais quitté exulte, parle volontiers 
d’une «presque révolution culturelle». «Les femmes de ce 
pays peuvent enfin accéder au divorce par consentement 
mutuel sous le contrôle du juge. Et elles ont également la 
prérogative de la répudiation par le droit d’option l’égalité entre 
les hommes et les femmes de l’âge de mariage, 18 ans, a été 
adoptée. Même le partage des biens acquis pendant la 
période de mariage a fait son entrée dans le nouveau Code». 
«La question tenait à cœur du Souverain bien avant son 
accession au Trône. Prince Héritier, il était particulièrement 
sensible aux droits des femmes. L’annonce Royale sur la 
réforme du Code la Famille prononcée devant le Parlement, ce 
vendredi 11 octobre, ferme en apothéose quatre ans de règne 
pour ouvrir une nouvelle étape dans la vie du Royaume». 
Notre interlocuteur, proche des lambris du pouvoir, a du mal à 
cacher son émotion. Sa joie aussi, devant le chemin accompli. 
Les 11 nouvelles règles d’or qui rétablissent la Marocaine 
dans ses droits, lui font retrouver sa dignité et lui permettent 
d’accéder enfin à la citoyenneté et telles que déclinées par Sa 
Majesté Mohammed VI à l’ouverture solennelle de la session 
d’automne du Parlement sont le résultat final d’un long 
parcours semé d’embûches, d’obstacles, de polémiques 
stériles, de débats populistes et d’amalgames volontairement 
mensongers outrageusement révoltants. La femme, comme 
toujours et de coutume, maillon faible d’un processus, y sera 
sacrifiée sur l’autel d’une politique qui avait choisi, pour ne pas 
changer, d’être exclusivement politicienne. 
Des femmes et des destinées 
Racontée par la presse sous forme d’anecdote, l’information 
peut prêter à sourire. Découvrant que son épouse s’était faite 
candidate aux élections communales organisées le 12 
septembre dernier au Maroc, un citoyen a tout bonnement 
répudié sa candidate de femme. «Jusque-là, nous étions dans 
une situation anachronique où une femme pouvait être 
parlementaire, ministre, magistrat, autrement dit pouvant 
décider de la destinée de la nation mais ne pas décider de leur 
propre destinée en tant qu’être humain. C’est à ce niveau que 
la réforme aura un impact très important. La réforme du Code 
de la Famille donne plus de droits aux femmes, mais elle leur 
donne dans le même temps de nouvelles responsabilités», 
explique Amina Lemrini, ex-présidente de l’Association 
démocratique des femmes du Maroc. 
«Il n’y aura ni laisser-aller ni retard dans la mise en œuvre du 
nouveau Code de la Famille, sitôt qu’il sera examiné par le 
Parlement». La promesse même déclinée sous le ton de la 
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confidence est déjà une réalité depuis vendredi soir. Quelques 
heures seulement après l’annonce faite par le Souverain 
portant sur les principales modifications de la Moudawana, la 
Conseillère Zoulikha Nasri réunissait autour d’un dîner-débat, 
dans un palace de la capitale, une cinquantaine de femmes 
d’horizons divers - politique, économique, associatif - pour 
présenter les principaux axes du tout nouveau projet du Code 
de la Famille. Une stratégie de communication - expliquer, 
sensibiliser, informer, venait ainsi de commencer, alors que 
tout au long du week-end les membres de la commission 
consultative en charge de la Réforme du Statut de la Femme - 
à commencer par le président - n’en finissaient pas de 
communiquer sur les modifications d’un texte dont l’utilisation 
politicienne avait nourri une polémique stérile et mensongère.  
Contribution Royale à un texte novateur 
Une méthode nouvelle est donc inaugurée pour une révolution 
de velours. Dans une société pouvant être en proie à des 
résistances nées d’amalgames et de mauvaise information, le 
changement ici n’est pas dispensé à doses homéopathiques 
mais à coup de pédagogie avec l’adhésion de tous. Lundi 13 
octobre, alors que la nouvelle Moudawana s’affichait partout, 
dans les médias d’ici et d’ailleurs, était dans toutes les têtes et 
au cœur des commentaires les plus enflammés, le conseil 
consultatif des droits de l’Homme que préside l’ancien ministre 
de la Justice, Omar Azziman, se réunissait 24 heures avant 
l’ouverture de sa session. C’était au tour d’un autre conseiller 
du Souverain, Mohamed Moatassim, cette fois, de présenter le 
projet du Code la Famille. Membre du CCDH, M. Moatassim 
aurait joué, selon nos informations, un rôle non des moindres, 
dans la mouture finale du texte. Pendant 15 jours, et aux côtés 
du président de la commission, M’Hamed Boucetta, le 
conseiller du Souverain avait formé, sur Hautes instructions 
Royales, un groupe de travail au sein du cabinet royal. «La 
copie finale de la commission avait laissé quelques points en 
suspens qui n’avaient pas été tranchés. Deux versions étaient 
alors proposées, l’une optimale l’autre minimale. Le groupe de 
travail a donc planché, suivant les orientations du Souverain», 
confie une militante du mouvement féminin. 
«Ce projet de société est le fruit d'une volonté commune de 
S.M. le Roi Mohammed VI, Amir Al Mouminine dont la 
contribution à ce texte novateur a été importante. C’est une 
nouvelle ère dans la consécration de l’Etat de droit et de la 
démocratie qui a été inaugurée vendredi 10 octobre», dira 
d’ailleurs M. Moatassim, devant les membres du CCDH en 
réunion spéciale. 
Il a fallu de l’audace et un engagement ferme, et ouvrir surtout 
la porte de l’Ijtihad que certains s’obstinaient à garder 
hermétique pour que le statut de la Marocaine se fasse dans 
le respect de l’Islam ouvert et tolérant et l’ancrage à la 
modernité. Le propos d’Ahmed Taoufiq, ministre des Habous 
et Affaires islamiques est sans la moindre ambiguïté : «Le 
Souverain a veillé à ce qu'il n'ait point de contradictions entre 
les Marocains et leur identité religieuse. Une phrase et une 
seule du discours royal en témoigne amplement : «je n’interdis 
pas ce que Dieu a autorisé et je ne permets pas ce que Dieu a 
interdit».  
Si la réforme du code de la famille est une victoire de la 
démocratie dans une société en mal d’égalité, elle est aussi et 
surtout une victoire de l’Ijtihad et un rêve désormais possible 
pour tous ces pays musulmans qui ont adopté le rite Malékite.  
Avant d’aboutir à cette mouture que tous ont, dans une belle et 
rare unanimité, salué, le Code de la Famille revient de loin 
avec l’alternance, tous les rêves devenaient, enfin, possibles. 
Le «mai 1968 permanent» d’un Youssoufi au sens de la 
formule avéré, mais confondant visiblement compromis 
historique et compromission trop coûteuse, laissait imaginer 
que l’égalité et la fin de l’injustice faite aux Marocaines 
seraient une action gouvernementale, inscrite au fronton du 
programme d’un exécutif qui n’en finissait pas de promettre, 
sur tous les tons et à tous les modes, le changement.  

«Comment peut-on céder à une manif où la pilosité se 
mesurait au kilomètre et sacrifier le SMIG des droits des 
femmes ? Nos silences, notre démission aussi ont fait que 
nous tous avons accepté. Accepté d’être les otages d’une 
minorité. Accepté de convoquer la religion là où elle n’a pas 
lieu d’être, là où il s’agit simplement, naturellement 
viscéralement de justice, de tolérance, de paix. Le secrétaire 
d’Etat Saadi qui avait défendu jusqu’au bout de ses 
convictions ce plan vivra des moments douloureux où 
l’invective, la diffamation l’accusation étaient clamées au nom 
de la religion, par des prétendus gardiens du dogme, du 
temple, par ceux-là même qui pensent «dépravées, 
prostituées, débauchées» quand nous disions égalité, justice, 
modernité. Et c’est quelque part au nom de cette aveuglante 
absence de lumière, à cause de ce noir-obscur, que le Maroc 
a eu son 16 mai… », s’indigne encore un digne représentant 
du peuple de gauche. 
Modernité et charia 
Les droits des femmes reviennent donc de loin. Une première 
commission en charge de réfléchir à une réforme de la 
Moudawana que présidait Driss Dahak - alors à la tête du 
conseil consultatif des droits de l’Homme - avait été en janvier 
dernier dans l’incapacité de rendre sa copie, confrontée aux 
résistances de ses membres les plus conservateurs. D. Dahak 
avait-il failli ? N’avait-il pas su dégager de consensus fort ? 
S’était-il laissé submerger et envahir par les tendances les 
moins ouvertes, les moins tolérantes et les plus rétives donc à 
toute idée de modernité ? Il sera en tout cas immédiatement 
remplacé par M’hamed Boucetta. Malgré ses sorties 
médiatiques qui avaient fait craindre le pire au mouvement 
féminin, l’Istiqlalien, longtemps secrétaire général du parti 
fondé par Allal Al Fassi, aura fait bonne figure et l’Histoire 
reconnaîtra très probablement à cet ancien ministre des 
Affaires étrangères - par conséquent habitué aux négociations 
toutes diplomatiques - qu’il a su trouver un modus vivendi 
entre «respect des constantes de la Charia et exigences de la 
modernité». Explication de M. Boucetta : «Les amendements 
introduits à la Moudawana ont prouvé deux choses 
essentielles : la première, c’est que ce Code concerne un pays 
musulman et est destiné à organiser les affaires des 
Musulmans- des valeurs que S.M. le Roi Amir Al Mouminine a 
tenu à consacrer- et la seconde, c’est que le Maroc doit être 
au diapason du développement. Les amendements introduits 
au Code de la Famille traduisent aussi la sagesse qui a 
présidé aux travaux de la commission, ce qui a permis de 
trancher sur divers problèmes qui paraissaient au départ 
comme des points de profondes divergences». 
Les textes de loi, aussi révolutionnaires soient-ils, ne valent 
que par leur application. Cette phrase résume aujourd’hui les 
préoccupations des militantes du mouvement féminin 
marocain. Dimanche, le Souverain adressait une lettre au 
ministre de la Justice, Mohamed Bouzoubaâ que soient 
aménagés rapidement au sein des différents tribunaux du 
pays «des locaux convenables pour les juridictions de la 
Famille » et des « cadres qualifiés de différents niveaux pour 
exercer l’autorité qui leur sera confiée dans ce domaine» 
soient formés. «Le ministère de la Justice a, dans ce sens 
élaboré un programme pour la formation de magistrats 
capables d'accompagner les changements que connaît la 
justice de la famille qui sera généralisée dans 70 tribunaux de 
Première Instance», annonce l’Usfpéiste Bouzoubaâ 
Le projet du Code de la Famille devenu une réalité, un long 
travail de sensibilisation et de communication commence pour 
que les mentalités les plus rétives en découvrent la portée 
véritable. Une large campagne de sensibilisation qui 
s’articulera autour de quatre axes : justice rendue à la femme, 
protection des droits de l'enfant, la sauvegarde de la dignité de 
l'homme et la cohésion de la famille. En ce Printemps des 
femmes, les droits ont joliment fleuri…  
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MOUDAWANA: LA CONFUSION DES GENRES N’EST PLUS DE MISE 
 
(H.Z., La Nouvelle Tribune. Casablanca, 20 octobre 2003) 
 
Dans son discours au Parlement, le Souverain a donné un 
sérieux coup de pouce à la réforme du Code de la Famille 
ouvrant ainsi la voie à un traitement nouveau de problèmes 
demeurés jusqu’alors pratiquement inaccessibles pour ne pas 
dire tabous. (La Nouvelle Tribune)  
On se souvient très bien du grand événement qui a marqué le 
12 mars de l’année 2000. Ce dimanche là, tout a été dévoilé.  
La bataille politique entre conservateurs et progressistes 
s’annonce chaude sous la coupole. La situation de la femme 
était bel et bien au cœur de grandes polémiques et de 
controverses (Le plan d’intégration de la femme dans le 
développement, son statut dans la loi marocaine, égalité entre 
l’homme la femme ainsi que la révision de la Moudawana). Le 
oui des manifestants de Rabat et le non de ceux de 
Casablanca ont de ce fait constitué le point de départ d’une 
profonde réflexion sur la véritable situation de la femme au 
Maroc. Au lendemain des attentats meurtriers du 16 mai à 
Casablanca, une attitude quasi-consensuelle, assez générale 
par ailleurs, militait pour un changement certes, mais un 
changement en douceur et opéré par étapes. Très vite, un 
collectif composé de représentants de la société civile appelé 
« Démocratie et Modernité» se créa. Objectif: regrouper toutes 
les forces démocratiques du pays, quels que soient leurs choix 
politiques ou leurs convictions idéologiques ou doctrinales 
autour de principes fondamentaux de la démocratie et de la 
modernité. Une manière de lutter contre les dérives anti-
démocratiques, d’instrumentalisation de la religion, d’incitation 
à la haine, au racisme et à la violence. Dans ce contexte, la 
Moudawana et l’égalité entre l’homme et la femme 
constituaient incontestablement la clé de voûte du projet de 
modernité dans son ensemble. C’est cette Moudawana qui 
constituait, selon ce collectif, le plus souvent le terrain fertile 
pour l’utilisation du discours religieux par les forces politiques 
et dans ces conditions il est grand temps que chacun assume 
ses responsabilités en faveur de la modernité. Les 28 
associations féministes, quant à elles, ne sont pas allées par 
quatre chemins pour dire qu’après des années d’études sur le 
Statut Personnel, elles ont conclu que la Moudawana va dans 
le sens d’une inégalité flagrante entre l’homme et la femme: Le 
mot d’ordre n’est autre que l’obéissance. Les vraies valeurs de 
la modernité et de la démocratie ne peuvent être concrétisées 
et réalisées, selon ces associations, qu’à travers une véritable 
révision de la Moudawana. Ce vendredi 10 octobre 2003, S.M. 
le Roi tranche et met les points sur les «i» dans la haute 
instance représentative du pays. Le discours du Souverain 
annoncé à l’occasion de la rentrée parlementaire crée donc 
l’événement.  
Timing  
Ainsi donc, à l’achèvement du processus électoral déclenché 
depuis l’été dernier ( Communales, renouvellement du tiers de 
la Deuxième Chambre, l’élection des Chambres 
Professionnelles) et suite à l’épuration quasi-totale des 
principaux dossiers judiciaires de la Salafia Jihadia, le 
Souverain relance, à point nommé, les réformes envisagées 
pour le Maroc nouveau. En premier lieu, la Moudawana. Par 
rapport donc au texte en vigueur, d’importantes avancées ont 
été enregistrées. Pour ce qui est de la responsabilité familiale, 
elle est confiée à la responsabilité conjointe des deux époux. 
Alors que dans le texte actuel, la famille relève de la 
responsabilité unique du mari. L’égalité au niveau des droits et 
devoirs des deux époux a été profondément revue. Dans ce 
sens, la fameuse règle de « l’obéissance de l’épouse à son 
mari» a été mise de côté dans le nouveau Code de la Famille. 
L’autre égalité entre les deux sexes introduite dans le nouveau 
texte concerne l’âge légal du mariage. Au lieu de 18 ans pour 
l’homme et 15 ans pour la femme, le nouvel âge du mariage 
est fixé uniformément à 18 ans. Il a été procédé également à 
l’abolition de la règle qui soumettait la femme, au titre de la 
Wilaya dans le mariage, à la tutelle d’un membre mâle de sa 
famille: La «Wilaya» est dorénavant conçue comme étant un 
droit de la femme majeure qui est maîtresse de son choix et 
l’exerce selon sa propre volonté et son libre consentement. 
Concernant la répudiation et le divorce, le nouveau texte leur 

donnent une nouvelle définition. Les deux mesures sont 
définies comme une dissolution des liens du mariage 
qu’exercent le mari et l’épouse, sous contrôle judiciaire, selon 
des conditions légales propres à chacun d’entre eux.  
De la dignité  
Dans l’actuel texte, la répudiation et le divorce constituent une 
prérogative exercée par l’époux de manière discrétionnaire et 
souvent abusive. Dans cette optique, il a été institué ce qui est 
appelé le divorce consensuel sous contrôle du juge. Chose qui 
n’existe pas dans le texte en vigueur. Pour ce qui est de la 
garde des enfants, la fille, au même titre que le garçon, ont la 
possibilité de choisir librement, à l’âge de 15 ans, la personne 
à qui leur garde serait confiée. Le traitement qui offre cette 
possibilité à l’âge de 12 ans au garçon et de 15 ans 
actuellement à la fille est désormais dépassé. Les MRE ont vu 
la procédure de leur mariage facilitée. Contrairement à l’actuel 
texte qui soumet les MRE aux mêmes conditions et 
procédures applicables à l’intérieur du Maroc. Dans le 
nouveau projet, l’acte de mariage est établi en présence de 
deux témoins de confession musulmane et en conformité avec 
les procédures en cours dans le pays d’accueil, puis enregistré 
par les services consulaires ou judiciaires nationaux. En ce qui 
concerne la polygamie, elle a été soumise dans le nouveau 
Code à des mesures légales draconiennes qui la rendent 
presque inaccessible. D’abord, le juge doit s’assurer qu’il 
n’existe aucune présomption d’iniquité et être convaincu de la 
capacité du mari à traiter la deuxième épouse et ses enfants 
sur le même pied d’égalité que la première et à leur garantir 
les mêmes conditions de vie. Ensuite, la femme est en mesure 
de conditionner son mariage par l’engagement du mari à ne 
pas prendre d’autres épouses, considérant que c’est l’un de 
ses droits. En absence d’une telle condition, la première 
femme doit être avisée que son mari compte se marier avec 
une autre épouse et celle-ci informée qu’il est déjà marié. En 
outre l’épouse peut invoquer le mariage du mari pour 
demander le divorce pour préjudice subi. Dans l’actuel texte, le 
mari a pour obligation d’aviser uniquement l’épouse de sa 
décision de prendre une deuxième épouse et d’informer celle-
ci qu’il est déjà marié ( l’autorisation du juge n’étant pas 
requise). Le juge, quant à lui, bénéficie d’un statut très 
particulier dans le cadre du nouveau Code de la Famille. Ce 
dernier intègre comme nouveauté l’intervention d’office du 
Ministère Public dans toute action visant l’application des 
dispositions de ce code. Il doit, à cet effet, prévoir des 
permanences les week-ends et les jours fériés afin qu’il puisse 
intervenir d’urgence si c’est nécessaire. La mise en place des 
tribunaux de Famille et la création d’un Fond d’Entraide 
Familiale sont autant de mesures à même de permettre une 
mise en œuvre efficiente du Code de la Famille. Dispositions 
qui n’existent pas dans l’actuel texte.  
En somme, il est actuellement évident que la réaffirmation de 
l’attachement à l’institution d’une justice familiale ne peut avoir 
de signification que si dans les faits son exercice est 
réellement protégé contre les inégalités ou les abus des 
autorités judiciaires. On a beau faire l’inventaire des textes en 
admirant leur contenu, mais ce n’est pas à l’aune des 
dispositifs juridiques que l’on peut valablement mesurer et 
évaluer l’étendue de la nouvelle législation de la Famille: Sans 
contrôle du juge, elle risque d’être à la merci de l’arbitraire.  
Les détails d’une réforme  
Ainsi donc, devant les représentants de la Nation, le Souverain 
a insisté sur 11 points substantiels du Code de la Famille:  
1-Adopter une formulation moderne et placer la famille sous la 
responsabilité conjointe des deux époux.  
2-Faire de la Wilaya (la tutelle) un droit de la femme majeure, 
qu’elle exerce selon son choix et ses intérêts. La femme peut, 
toutefois, mandater de son plein gré à cet effet, son père ou un 
de ses proches.  
3-Assurer l’égalité entre l’homme et la femme au sujet de l’âge 
de mariage, fixé uniformément à 18 ans. Assurer également 
l’égalité entre la fille et le garçon confiés à la garde, en leur 
laissant la latitude de choisir leur dévolutaire à l’âge de 15 ans.  
4- La polygamie n’est autorisée que selon les cas et les 
conditions légales précises.  
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5-Simplification de la procédure de mariage pour les MRE, de 
sorte qu’il soit suffisant de l’établir en présence de deux 
témoins musulmans.  
6-Restreindre le droit de répudiation reconnu à l’homme, en lui 
attachant des normes et conditions visant à prévenir un usage 
abusif de ce droit.  
7-Elargir le droit dont dispose la femme pour demander le 
divorce judiciaire, pour cause de manquement du mari à l’une 
des conditions.  
8-Préserver les droits de l’enfant en insérant dans le Code les 
dispositions pertinentes des conventions internationales 
ratifiées par le Maroc et en garantissant l’intérêt de l’enfant en 
matière de garde, laquelle devrait être confiée à la mère, puis 
au père, puis à la grand-mère maternelle.  
9-Protéger le droit de l’enfant à la reconnaissance de sa 
paternité au cas où le mariage ne serait pas formalisé par un 
acte, pour des raisons de force majeure.  
10-Conférer à la petite-fille et au petit-fils du côté de la mère, 
le droit d’hériter de leur grand-père, dans le legs obligatoires, 
au même titre que les petits-enfants du côté du fils.  
11-Tout en retenant la règle de séparation de leurs 
patrimoines respectifs, les conjoints peuvent, en principe, 
convenir du mode de gestion des biens acquis en commun, 
dans un document séparé de l’acte de mariage. En cas de 
désaccord, il est fait recours au juge.  
 

* * * 
 

Entretien avec M. Khalid Naciri, professeur de Sciences 
Politiques 

Pas de place au triomphalisme! 
 
Propos recueillis par H. Zaatit  
 
La Nouvelle Tribune: Quelle lecture faites-vous des 
changements qu’a connus la Moudawana?  
M. Naciri: S.M. le Roi a mis dans la balance tout son poids 
moral et politique et il a porté la vision d’un grand réformateur 
pour aller au devant de revendications fondamentales portées 
depuis très longtemps par les forces démocratiques du pays. Il 
est évident que dans son effort de synthèse entre la fidélité à 

la tradition musulmane et les impératifs de la mise à jour et de 
l’engagement dans la modernité, le résultat est extrêmement 
probant incarné par le nouveau Code de la Famille ne peut 
que susciter l’adhésion pleine et entière, je dirais enthousiaste, 
de tous les démocrates, les modernistes et de tous les 
défenseurs d’une société apaisée, solidaire et démocratique.  
Comment pouvez-vous interpréter la réforme du Code de 
la Famille sur le plan politique?  
Cela veut dire que S.M le Roi a pris cette cause pour une 
lecture ouverte, décomplexée et moderne de la Chariâ. Il a 
tenu à préciser dans ce sens qu’il ne lui appartenait pas de 
rendre licite ce qui était expressément déclaré illicite par le 
texte coranique, ni de déclarer illicite ce que le texte coranique 
a déclaré licite. Mais à l’intérieur de cette démarche, le 
Souverain s’est positionné comme un Roi réformateur et un 
Roi qui est délibérément partie prenante à un projet de société 
moderniste sous l’impulsion d’une monarchie réformatrice et 
d’une mouvance démocratique certes plurielle, mais 
fermement décidée à aller de l’avant. Je pense que la vision 
rétrograde, passéiste et réactionnaire à pris un coup sévère à 
l’occasion de cette réforme du Code de la Famille. Le mérite 
revient, bien sûr, au courage politique de S.M. le Roi.  
Justement, peut-on voir en cette réforme une victoire pour 
certains et une défaite pour d’autres?  
C’est une «défaite» pour les tenants d’une vision rétrograde et 
réactionnaire, mais je pense qu’il faut éviter tout triomphalisme 
tout en considérant que nous avons marqué un point 
extrêmement important dans l’intérêt du pays. Je crois qu’il est 
important de lever toute équivoque à ce sujet. Il ne s’agit pas 
là d’aggraver la césure au sein de la société, mais la réforme 
marque un triomphe modeste pour de nouvelles victoires qui 
doivent se faire dans un consensus fondateur d’une société 
éliminant toutes les démarches d’exclusion et de crispation.  
Comment votre parti a réagi quant à cette réforme du 
Code de la Famille?  
Effectivement, le PPS était pendant très longtemps le premier 
parti à lever haut l’étendard d’une démarche d’équité pour la 
société et pour les femmes. Nous sommes particulièrement 
heureux qu’actuellement ce que nous étions pendant 
longtemps seuls à réclamer constitue autour de lui un 
consensus fondamental des principales forces de la nation.   

 
 
 

EMANCIPATION : LE LONG COMBAT DES FEMMES ARABES 
 
(Zyed Krichen, Réalités. Tunis, n. 930, 23 octobre 2003) 
 
L’émancipation des femmes est un fruit tardif de la modernité. 
Il a fallu attendre pratiquement la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale pour que les femmes accèdent en Occident aux 
attributs de la citoyenneté.  
Mais dans le Monde arabe d’aujourd’hui, nombre de femmes 
n’ont pas encore le droit de vote, participent peu au 
développement social et économique, sont dans un statut de 
mineur intégral. En bref, l’égalité pour l’écrasante majorité des 
femmes arabes n’est qu’un doux et lointain mirage.  
Pourtant la lutte pour l’émancipation de la femme dans le 
Monde arabe a commencé dès le début du 20ème siècle, 
surtout en Egypte et en Tunisie. Mais la vague de libération 
nationale dans les années 1950 n’apporte guère d’évolution 
dans le statut de la femme arabe, sauf en Tunisie où 
l’indépendance nationale fut accompagnée par une véritable 
révolution sociale avec la promulgation du Code du Statut 
Personnel (13 août 1956) qui interdisait pour la première fois 
en terre arabe la polygamie et la répudiation.  
Il y a près d’un demi-siècle, la Tunisie dépareillait dans le 
Monde arabe. Les forces conservatrices et réactionnaires 
n’ont permis aucune évolution notable, en droit, dans le Monde 
arabe. Même quand les pouvoirs en place osaient quelques 
petites avancées, ils s’en excusaient presque aussitôt et “la 
maison de Lokman demeura en l’état”.  
Certes le modèle tunisien exerçait un attrait incontestable sur 
les femmes et les élites modernistes du Monde arabe. Mais 
les forces de l’inertie étaient, semble-t-il, de plus en plus 
fortes.  

Comment expliquer autant de réticences à des évolutions 
admises et assimilées dans le reste du monde comme une 
exigence indiscutable de justice et d’égalité ?  
Une seule réponse : la force et la vitalité de la tradition où 
s’entremêlent privilèges sexistes et commandements religieux. 
La famille étant le lieu par excellence du pouvoir patriarcal, la 
codification détaillée dans les textes sacrés (mariage, divorce, 
héritage…) l’a figée dans le temps et dans l’espace. Toute 
tentative de rénovation ou d’évolution est combattue comme 
étant anti-islamique.  
La vigueur retrouvée par le fondamentalisme dans les années 
70, grâce à une édition abondante et bon marché et au 
pullulement d’associations et de mouvements salafistes dans 
le Monde arabe et ailleurs, s’adossant à de richissimes 
donateurs, n’a fait que réconforter les forces rétrogrades et a 
focalisé toute l’œuvre de “ré-islamisation” de la société arabe 
sur la femme et son corps. La famille arabe du premier siècle 
de l’Hégire devenant l’archétype, la femme, bonne 
musulmane, se doit dorénavant de se séparer du monde des 
hommes et de vaquer à sa fonction essentielle : la procréation.  
Mais les succès médiatiques du fondamentalisme ne doivent 
pas être l’arbre qui cache les évolutions, certes lentes, mais 
réelles des sociétés arabes. L’accès massif à l’éducation 
(quoique l’on pense du contenu de celle-là) et celui, plus 
sélectif, au marché du travail en plus de l’urbanisation 
galopante, quoique mal contrôlée…tout cela fait que la réalité 
de la femme arabe d’aujourd’hui n’est plus la même. Les 
forces du progrès, malgré leur faiblesse, se font entendre de 
“l’Océan au Golfe”. Des percées timides çà et là nous 
réconfortent, mais montrent aussi que le chemin de 
l’émancipation est encore long, trop long. Il y a quelques 
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semaines, le Président égyptien, à la clôture des travaux du 
Congrès de son parti, a affirmé sa volonté d’amender la 
législation de son pays vers plus d’égalité et de justice entre 
les deux sexes. Mais c’est le discours-programme du Roi du 
Maroc Mohamed VI qui apporte une pierre décisive à cet 
édifice (voir notre dossier en page 18). Il montre a postériori 
que la Tunisie avait raison en 1956 d’engager le pays, et 
symboliquement le reste du Monde arabe, dans la voie de la 
modernité sociale. Il montre aussi que nombre de pays arabes 
sont prêts pour franchir ce pas décisif. Nous pensons bien sûr 
aux autres pays du Maghreb, mais aussi à l’Egypte, à la Syrie, 
au Liban, à la Jordanie. Le Maroc a montré qu’on peut 
réformer profondément le statut de la famille sans heurter le 
sentiment religieux. Nous déplorerons toujours le curieux 
silence de l’Islam institutionnel face à ces défis. Son silence ne 
saurait qu’apporter de l’eau aux moulins des intégristes. S’il se 
sent plus redevable des droits de Dieu que de ceux du 

Musulman mâle, il doit savoir qu’une plus grande équité dans 
la famille et la société ne saurait déplaire à Dieu.  
Enfin, si nous Tunisiens ressentons quelque fierté de savoir 
que nous ne sommes plus seuls dans le combat, il n’est pas 
superflu de rappeler que les incessantes avancées de notre 
CSP (surtout celles de 1993) font de lui un modèle évolutif et 
donc plus attractif et plus à même de servir d’horizon aux 
combats d’hommes et de femmes qui attendent depuis des 
décennies cette grande révolution. Faut-il dire à tous nos 
dirigeants, qui souvent sont confortés à un intégrisme violent 
et ravageur, que la seule arme efficace, malgré quelques 
fausses apparences, est l’émancipation totale et radicale de la 
femme arabe.  
On parle toujours dans le Monde arabe du destin commun de 
notre nation. Cette communauté se cherche des chantiers où 
elle peut se concrétiser. Pourquoi pas le grand chantier de 
l’émancipation de la femme ?  

 
 
 

MAROC : REFORME DU CODE DE LA FAMILLE : LE ROI A TRANCHE 
 
(Noura Borsali, Réalités. Tunis, n. 930, 23 octobre 2003) 
 
Qui aurait prévu que le Roi Mohamed VI consacrerait, en ce 
vendredi 10 octobre et à l’occasion de l’ouverture de la 
deuxième année législative de la 7ème législature du 
Parlement marocain, la quasi-totalité de son discours à la 
seule réforme du code de la famille, la Moudawana? La presse 
marocaine avait prévu que ce discours royal —tant attendu 
dans “ un climat politique intense ”—évoquerait des questions 
relatives à la politique budgétaire, fiscale et autres. Aussi le 
jeune monarque, engageant son autorité dans l’affaire en tant 
qu’Emir des Croyants (Amir al-Mu’minîn) et Imam des 
Musulmans (Imam al-Muslimîn), a-t-il tranché, dans ce 
discours jugé “ historique ” par son entourage, un débat 
brûlant et houleux qui a agité et divisé la société marocaine 
entre partisans d’une révision de la Moudawana en faveur de 
l’égalité juridique entre les sexes et adversaires de ce projet. 
Ce dernier fut considéré par les islamistes comme les “ dérives 
occidentales ” non seulement du gouvernement Youssoufi de 
l’époque, mais également des composantes de la Société 
civile défendant les droits des femmes. Selon des 
observateurs, cette réforme a été annoncée selon un timing 
bien choisi : celui de la visite du président français, Jacques 
Chirac qui, d’ailleurs, au terme de son déplacement de trois 
jours au royaume chérifien, a tenu à saluer “ l’œuvre 
réformatrice du royaume ” et “ l’avancée considérable pour la 
société marocaine ”.  
Enfin un tabou a été levé au Maroc, celui de la révision du 
Code de la famille, considéré presque comme un texte sacré. 
Que de chemins parcourus ! Le Roi, en tranchant en faveur 
d’une amélioration du statut des Marocaines, a été à l’écoute 
d’une foisonnante Société civile en ébullition sur cette question 
depuis plus d’une décennie. Le Maroc comme l’Algérie, parmi 
les trois pays du Maghreb central, sont restés réticents quant à 
une amélioration du statut juridique des femmes, considérées 
désormais comme des “ mineures à vie ”, en dépit de 
Constitutions affirmant le principe de l’égalité de tous les 
citoyens. La Moudawana marocaine, promulguée en 1957 
sous le règne du Roi Mohamed V, n’est pas très différente du 
Code de la famille algérien voté par l’APN (Assemblée 
populaire nationale) en 1984, au grand dam des femmes qui 
avaient pourtant participé activement, côte à côte avec leurs 
compatriotes, à la libération de leurs pays et qui ont fini par se 
sentir trahies par les pouvoirs en place de l’après-
indépendance.  
La Moudawana de 1957  
La question de la condition féminine a été l’objet de grands 
débats au Maroc, qui fut l’un des premiers des Etats 
maghrébins à obtenir son indépendance (le 2 mars 1956 ). 
Déjà en 1947, Lalla Aïcha, le fille aînée du Roi Mohamed V, 
apparaissait dévoilée en public et, au lendemain de 
l’indépendance, les médias montraient une famille royale unie 
et habillée à l’occidentale : le Roi Mohamed V entouré de ses 
deux fils et de ses quatre filles assistant aux diverses 
manifestations patriotiques, en l’absence certes de la Reine. 

Maurice Borrmans, dans sa très riche et complète étude sur le 
“ Statut personnel et (la) famille au Maghreb de 1940 à nos 
jours ”, rend compte de tous les débats autour des 
aménagements juridiques du droit familial qui ont eu lieu avant 
l’indépendance, surtout au sein de partis politiques comme le 
Parti de l’Istiqlal et le Parti de la Démocratie et de 
l’Indépendance (PDI) et rappelle la participation active des 
Marocaines aux manifestations des “ journées historiques ” du 
Maroc de 1953 à 1956. Nous ne pouvons pas ne pas citer 
l’ouvrage de Allal al-Fassi, écrit pendant son exil cairote et 
publié en 1952, “ Al-Naqd al Dhati ” (“ L’autocritique ”) qui, 
s’inspirant du réformisme musulman de la fin du XIXème 
siècle, proposait des réformes quant au statut des femmes, 
comme l’interdiction de la polygamie. Mais Allal al-Fassi n’eut 
pas la hardiesse de Tahar Haddad et resta en-deçà des idées 
défendues par le réformiste tunisien. Mais les femmes ont pris, 
de leur côté, une part active dans le débat de l’époque. Et l’on 
peut citer à titre d’exemple ce document célèbre rédigé par un 
groupe de femmes marocaines (cité par Borrmans), “ Lettre 
ouverte aux docteurs de la Loi ”, et publié deux semaines 
après la proclamation de l’indépendance, le 18 mars 1957, par 
l’organe de langue française du PDI, Démocratie . Dans ce 
texte comportant huit questions fondamentales, des 
Marocaines ont dénoncé la situation privilégiée de l’homme et 
les discriminations faites à leur égard au nom de l’Islam. Déjà, 
avant cette date, un article signé Souad et publié dans 
Démocratie du 4 février 1957, réclamait l’abolition de la 
polygamie, “ une conception périmée de la famille et une 
source de maux sociaux ” et également “ l’égalité de la femme 
et de l’homme devant l’héritage ”. Ces femmes, écrit M.al-
Ahnaf ( Maghreb-Machrek no145), “ n’avaient pas trouvé leur 
Bourguiba pour accélérer le mouvement d’émancipation de la 
femme et introduire, par le truchement du droit, de nouvelles 
mœurs et de nouvelles pratiques sociales ”. Désormais, le 
premier Code du statut personnel, fidèle au fiqh traditionnel 
malékite maghrébin, élaboré par Abdelkrim Benjalloun, 
ministre de la Justice et un groupe d’experts et soumis à une 
commission de codification de la Moudawana, composée du 
Roi et de dix oulémas —parmi lesquelles des figures du 
salafisme marocain— et dont le rapporteur fut Allal al-Fassi, 
était, comme l’écrivait le Marocain M.al-Ahnaf, “ largement en 
deçà des attentes ”. “ Manifestement préparée dans la hâte (la 
commission n’eut que trois séances de travail), il n’avait repris 
ni les idées réformistes de “ L’autocritique ” d’Allal al-Fassi, ni 
tenu compte de la revendication de la petite avant-garde 
féministe, ni même conservé les dispositions relativement 
libérales du projet du ministère de la Justice ”. Toutefois, les 
commentateurs avaient relevé le “ côté positif ” de la 
Moudawana, celui de “ la codification de ce qui auparavant 
relevait de l’interprétation du qadi (juge)… ” (M.al-Ahnaf), 
d’abolir le droit coutumier et d’unifier les procédures 
judiciaires. C’est ainsi que la Moudawana, parue “ per partes ” 
entre 1957 et 1958, promulguée par plusieurs dahirs : ceux du 
22 novembre 1957 pour les Livres I et II (Le mariage et sa 
dissolution), du 18 décembre 1957 pour le Livre III (La filiation) 
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etc… autorisa, entre autres choses, la polygamie et la 
répudiation et imposa le tuteur comme condition de la validité 
du mariage etc….  
La bataille pour sa réforme  
Résultats du “ salafisme au service du conservatisme 
nationaliste ”, certaines dispositions du Code du statut 
personnel (polygamie, répudiation, tutelle, succession…) 
seront, à partir de la fin des années 70, l’objet de critiques et 
de remises en cause, si bien qu’une commission royale sera 
chargée, dès 1979, de la révision de ce texte. Selon M.al-
Ahnaf, “ au cours de toute une année de travail, la 
Commission élabora “ le projet le plus complet qui ait été 
produit depuis 1957-1958 ” mais dans un secret quasi-absolu. 
Le 5 mai 1981, le représentant du ministère de la Justice 
annonça que le projet était prêt et qu’il allait bientôt paraître ”. 
Mais les évènements sanglants de Casablanca de juin 1981 
allaient renvoyer ce projet aux les oubliettes de l’histoire. 
Toutefois, ni les juristes tels que Abderrazek Moulay Rachid 
(voir sa thèse : “ La condition de la femme au Maroc ”,1981, un 
des premiers “ plaidoyers courageux en faveur de l’égalité des 
sexes ”) et Férida Bennani ou encore des sociologues comme 
Fatima Mernissi, ni le mouvement des femmes, ni encore 
l’OMDH (Organisation Marocaine des Droits de l’Homme), ne 
vont désarmer. Au contraire, ils continueront à mettre au grand 
jour l’inadéquation du statut juridique des Marocaines avec 
l’évolution de la réalité sociale et de la nouvelle famille 
marocaine. Durant deux décennies, ils n’auront point de cesse 
de relever ces contradictions, de dénoncer la spoliation des 
droits fondamentaux des femmes et les drames sociaux qui en 
découlent et de proposer des réformes judicieuses se basant 
sur “ la modernisation du droit musulman ”. La bataille tournera 
autour de l’interprétation et de l’appropriation des textes 
religieux. Et c’est à l’occasion du 8 mars 1992 que sera lancée 
la campagne pour la réforme de la Moudawana par l’Union de 
l’Action féminine (UAF), organisation féministe créée en 1987 
et dont une composante est le comité du journal féministe en 
arabe fondé en 1983, le 8 mars . Une “ Lettre ouverte ” 
contenant les revendications de l’organisation est envoyée à la 
Chambre des Députés, une pétition visant à rassembler un 
million de signatures lancée sur le plan national de sorte que 
le projet de réforme soit porté par l’ensemble de la population 
marocaine et un mémorandum adressé aux partis politiques 
engagés dans un débat sur la démocratisation des institutions 
publiques et la révision de la Constitution (M.al-Ahnaf).  
“ L’édification de l’Etat de droit ne peut advenir à l’ombre de la 
marginalisation de la moitié de la société, et la confiscation de 
ses droits à la pleine citoyenneté ”, écrit l’UFA dans son 
mémorandum. “ Grosso modo, les revendications des 
féministes marocaines ne dépassent pas le plafond des 
réformes instituées par Bourguiba en Tunisie ”, commente 
M.al-Ahnaf. Ce mouvement suscite alors la riposte des 
islamistes (légalement reconnus) qui, dans un communiqué 
adressé au “ Peuple marocain musulman ” et comportant 14 
points, dénoncent la campagne et les revendications des 
féministes “ contraires aux dispositions invariables de la 
chari’a ”. Mais la réaction vient également des oulémas 
indépendants qui, dans un mémorandum adressé au Premier 
ministre et au président de la Chambre des Députés, placent 
la campagne dans “ le contexte d’une croisade qui vise à 
frapper l’Islam dans l’une de ses forteresses : “ la cellule 
familiale ”… ” et dénoncent ce qu’ils considèrent comme une “ 
grave agression ”. Mais la campagne nationale de l’UFA 
continue à travers l’ensemble du territoire et des milliers de 
signatures sont recueillies. “ Pour la première fois dans 
l’histoire du Monde arabe, commente M.al-Ahnaf, une action 
populaire d’envergure est lancée par et pour les femmes ”. 
Face à ces débats houleux, le Roi Hassan II ne manquera pas 
de réagir, dans son discours du 20 août 1992, en tentant d’y 
mettre fin en lançant une mise en garde claire aux féministes : 
“ Iyyaki thumma iyyaki ! ”, “ Sache, ma chère fille, femme 
marocaine, que la Moudawana est d’abord une affaire qui 
relève de Mon ressort…Réfère-toi à Moi ”. Quelques mois plus 
tard, il recevra des représentantes des organisations de 
femmes au Maroc et désignera une commission de 
consultation en dehors de ces organisations. Le 10 septembre 
1993, des amendements (introduisant une information 
préalable de l’épouse en cas de remariage de l’époux ; un “ 

don de consolation ” pour la femme répudiée…) seront 
adoptés par dahir, laissant loin derrière eux les revendications 
des féministes. “ Le résultat fut bien en deçà des espoirs des 
femmes ” et “ la déception fut grande ”, commente la 
Marocaine Najia Zirari dans Confluences Méditerranée (2000) 
avant d’ajouter à juste titre que les féministes marocaines ont 
réussi -au moins- “ malgré les résistances à désacraliser la 
Moudawana, longtemps confondue, dans la mémoire 
collective, avec la chari’a ”. Leur mérite aura été de poser le 
débat et d’y introduire la revendication de la réforme de la 
Moudawana.  
La bataille sans cesse recommencée  
Le premier gouvernement dit d’alternance formé en avril 1998 
portera, dans son programme, la question des droits des 
femmes et, tout en créant le secrétariat d’Etat chargé de la 
Protection sociale, de la Famille et de l’Enfance, à la tête 
duquel sera nommé Saïd Saadi, relancera un “ Projet d’action 
pour l’intégration des femmes au développement ” déjà “ lancé 
un mois avant l’arrivée du gouvernement d’alternance, par 
Zoulikha Nasri, secrétaire d’Etat à l’Entraide nationale, dans le 
gouvernement de technocrates Filali III ”, écrit Najia Zirari. Une 
dynamique de débat et de consultation sera créée autour du 
projet, prêt (120 pages) en avril 1999 en vue de l’obtention 
d’un consensus de toutes les parties concernées. Le projet, 
qui s’applique à quatre domaines prioritaires tels que 
l’éducation, la santé, l’intégration des femmes au 
développement économique et le “ renforcement des 
capacités et des pouvoirs des femmes dans le domaine 
juridique, politique et institutionnel ”, n’a pas manqué de 
susciter des réactions hostiles. Ce ne sont que “ 14 mesures 
sur un total de 215 qui constitueront les points de litiges ” et 
essentiellement le volet juridique qui contient “ l’élévation du 
mariage de 15 à 18 ans, l’interdiction de la polygamie sauf 
dans des cas exceptionnels, le divorce judiciaire pour mettre 
fin à la répudiation et le partage des biens cumulés au cours 
de la vie conjugale en cas de divorce ” (Zirari) qui “ 
déchaîneront les passions ” tant du Ministère des Habous et 
des Affaires islamiques à travers la Ligue des Oulémas du 
Maroc que des islamistes. Deux structures seront mises en 
place pour défendre le Plan d’Action : le Réseau d’appui et de 
mise en œuvre du plan d’action et le Front pour la défense des 
droits des femmes. Le débat sera momentanément interrompu 
par la mort du Roi Hassan II en juillet 1999 et repris à la 
rentrée par les islamistes légaux, le PJD (Parti de la Justice et 
du Développement), qui mènera une campagne virulente 
contre le Plan pendant que les défenseurs de ce projet 
continueront leur mobilisation autour de l’information et de la 
vulgarisation du texte, et ce en associant à leur campagne des 
“ oulémas éclairés et ouverts ”. Deux camps se sont 
clairement dessinés et la bataille est engagée. Deux grandes 
manifestations auront lieu le 12 mars 2000 à Rabat pour les 
défenseurs du Plan et à Casablanca pour les mouvements 
islamistes unis contre le projet et dénonçant le soutien apporté 
à ce plan par la Banque mondiale. “ Oui à la promotion de la 
femme mais à partir de notre propre culture ”, dira Nadia 
Yacine, de l’association islamiste non reconnue “ Al adl ouel 
ihsane ” (Justice et bienfaisance). “ Pendant ce temps, écrit 
Najia Zirari, le gouvernement a observé un silence mortel 
comme s’il n’était pas concerné par le sort du projet qu’il a lui-
même initié ”. Le projet sera alors soumis à l’arbitrage royal. 
Le Roi Mohamed VI s’est déjà engagé, dans son discours 
d’intronisation en 1999, à réformer le Code de la famille. Deux 
plus tard, à l’occasion du 8 mars 2001, il recevra toutes les 
représentantes des associations et organisations féminines du 
royaume en leur annonçant sa volonté de relancer le projet de 
la réforme de la Moudawana. Ainsi le jeune monarque s’est-il 
engagé dans la bataille après avoir été à l’écoute de la société 
civile déterminée à aller de l’avant.  
L’intervention du Roi  
C’est ainsi que le Roi Mohamed VI constitue, le 17 avril 2001, 
une Commission consultative chargée de la révision de la 
Moudawana, présidée par Me M’Hamed Boucetta et 
composée d’oulémas et d’universitaires, avec pour mission 
l’Ijtihad, l’innovation en “ conciliant les valeurs identitaires et 
l’adhésion à l’esprit du temps ”. “ La commission, souligne le 
jeune monarque, ne doit pas s’estimer liée par des précédents 
jurisprudentiels qui avaient certainement leur justification à leur 
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époque et dans le milieu qui était le leur ”. Les femmes, dans 
le cadre de leur collectif “ Printemps de l’égalité ” continuent 
leur campagne de sensibilisation et de mobilisation. En 
novembre 2001, elles interpellent les autorités avec un 
mémorandum sur les violences et les abus à l’encontre les 
femmes, favorisés par la Moudawana. Le 10 octobre dernier, 
28 mois après la constitution de la commission de révision de 
la Moudawana, le Roi annonce les aménagements introduits 
dans le texte désormais désacralisé puisqu’il est appelé à être 
avalisé, avant le 31 décembre prochain, par un vote du 
Parlement. Et c’est pour la première fois au Maroc que le 
Code du statut personnel “ ne sera plus uniquement lié à la 
chari’a et aura force de loi ” puisqu’il sera débattu par le 
Parlement, le code de 1957, comme le soulignera le Roi dans 
son discours du 10 octobre, ayant été établi avant l’institution 
du Parlement et les amendements de 1993 adoptés, sous 
Hassan II, en période de vacance du Parlement (par un dahir 
en septembre 1993) et, toujours selon le Roi, “ au cours d’une 
période constitutionnelle transitoire ”. “ Sur le plan symbolique 
et institutionnel, écrit le quotidien marocain Al Bayane 
(13/10/2003), le passage du Code de la famille par le 
Parlement fait basculer le texte de la Moudawana d’une 
logique de sacralité religieuse vers celui du jeu institutionnel ”. 
Le nouveau code, tout en confirmant les amendements du 
Plan et bon nombre de revendications des associations de 
femmes, a relevé l’âge légal du mariage de 15 à 18 ans, sauf 
pour quelques exceptions laissées à l’appréciation du juge, 
reconnu le droit à la propriété aux conjointes, ainsi que le droit 
au divorce qui ne sera prononcé que par un juge, généralisant 
ainsi le divorce judiciaire, y compris par consentement mutuel, 
restreint la polygamie par des “ critères draconiens ” 
(approbation d’un magistrat et consentement préalable des 
épouses et de la future mariée) la rendant “ légalement quasi-
impossible ”, introduit la notion de la communauté des biens 
acquis par le couple après le mariage, restreint le droit de 

répudiation reconnu à l’homme, placé la responsabilité 
familiale sous la responsabilité conjointe des deux époux, 
institué la liberté du choix du parent de garde pour le mineur 
de 15 ans, reconnu la paternité de l’enfant au cas où le 
mariage ne serait pas formalisé par un acte…Le Roi, citant à 
de nombreuses reprises le Coran, a tenu à souligner que “ ces 
réformes ne doivent pas être perçues comme une victoire d’un 
camp sur un autre mais plutôt comme des acquis au bénéfice 
de tous les Marocains ”. Pour mener à bien ces réformes, il 
suggère la mise en place de tribunaux de la famille, la 
formation de juges spécialisés et la mise à la disposition de 
tous de guides de vulgarisation du nouveau code.  
Ces réformes, même si elles n’établissent pas une égalité 
effective entre les sexes, ont été saluées comme “historiques” 
par les forces politiques. Les islamistes du PJD —légaux et 
représentés au Parlement— qui, rappelons-le, s’étaient 
opposés d’une manière virulente au Plan d’Action de 1999, ont 
apporté leur soutien à la réforme instituée, selon leur 
communiqué (repris par une dépêche de l’agence marocaine, 
la MAP, du 11/10/2003), “ sur des fondements conformes aux 
prescriptions de notre religion tolérante… ”. Pour les ONG de 
femmes, il s’agit d’un pas vers une concrétisation de leurs 
revendications. “ Ce n’est qu’une manche de gagnée ”, dira 
une militante du “ Printemps de l’égalité ”, tandis que pour 
Aïcha Chenna, représentante dynamique du centre “ Solidarité 
féminine ”, qui prend en charge des mères célibataires, il s’agit 
“ d’une révolution ” (Maroc Hebdo International , no 576). Il 
n’en demeure pas moins qu’en cette période post-électorale 
(après les municipales du 12 septembre 2003) où les femmes 
ont connu une défaite cuisante et qu’en ces moments de 
déceptions et de déprimes, les réformes annoncées, en dépit 
de leurs limites, consisteraient à pousser les femmes à aller 
toujours de l’avant. Une bataille est gagnée, même si le 
parcours est encore long…  

 
 
 

Code de la Famille : Quel rôle pour la société civile ? 
 

(Narjis Rerhaye, Le Matin. Casablanca, 12 novembre 2003)  
 
Une conseillère du Souverain et trois ministres sont allés à la 
rencontre de la société civile pour débattre de son rôle dans la 
propagation des dispositions du nouveau Code de la famille et 
la diffusion de la culture de l'égalité, la démocratie et les droits 
humains. En ce seizième jour du Ramadan, la société civile 
n'a pas hésité à faire le déplacement. Associations, militantes, 
passionnées des droits des femmes et tout simplement 
citoyens et citoyennes ont répondu, ce mardi 11 novembre à 
Rabat, à l'invitation du secrétariat d'Etat chargé de la Famille, 
de la Solidarité et de l'Action sociale. La rencontre était 
annoncée nationale. A voir la salle comble, ce soir-là, trois 
ministres et une conseillère du Souverain à la tribune, il y avait 
quelque raison de le croire.  
En invité-vedette, le Code la famille, ses dispositions nouvelles 
et ses objectifs. Et au cœur de la rencontre dont c'était 
d'ailleurs l'intitulé, «Quel rôle pour la société civile». Plus 
clairement encore, comment ONG et associations peuvent-
elles contribuer à susciter mobilisation et engouement autour 
de la Moudawana revisitée et s'inscrire résolument dans le 
projet de société fait de modernité et de démocratie. 
Au département aux destinées duquel préside Yasmina 
Baddou, on présente volontiers ce débat comme «s'inscrivant 
dans le dialogue national lancé après la réforme du Code de la 
famille annoncée par S.M. le Roi pour présenter et faire 
connaître le contenu du nouveau projet de la Moudawana». Le 
message a le mérite de ne souffrir aucune ambiguïté : on ne 
pèchera pas par défaut de communication et le terrain de 
l'explication pédagogique sera pleinement occupé.  
Dès lors, la société civile, pionnière dans la revendication de 
l'égalité entre les hommes et les femmes et de la reconquête 
des droits de la moitié de la société, apparaît comme le relais 
incontournable et essentiel pour la propagation de la réforme 
du Code de la famille et, de manière plus générale, la diffusion 
de la culture de démocratie, de droits humains et de 
citoyenneté. Explications de Zoulikha Nasri, conseillère du 

Souverain : «Ce projet concerne tous les Marocains dans la 
mesure où il va régir les différents aspects de la vie familiale 
sans qu'il ne soit perçu comme une victoire d'un camp sur un 
autre. 
Cette législation doit être considérée comme un acquis pour 
tous les Marocains comme cela a été souligné dans le 
discours Royal. L'implication des députés et des représentants 
de la nation dans la mise en œuvre de ces amendements 
montre bien que cette réforme est un véritable projet sociétal, 
et tous les moyens seront mobilisés pour garantir la réussite 
de son application». 
La réforme de la Moudawana vient rendre justice à la 
Marocaine. En filigrane, il est question de dignité de la Femme 
mais aussi de l'Homme, de citoyenneté, de partage et de 
tolérance. Dès l'annonce Royale du projet, le décor était 
planté, coupant l'herbe sous les pieds de tous les prétendus 
gardiens du temple. Cette réforme ne peut autoriser ce que 
Dieu a prohibé ni interdire ce que Le Très Haut a autorisé. 
«Elle s'inspire tout simplement des préceptes de l'Islam 
véritable prônant la justice, l'égalité et la cohabitation 
harmonieuse», s'exclame Mme Nasri. Preuve en est le 
discours Royal présentant la réforme du Code de la famille 
devant le Parlement, étayé de versets du Coran et de hadiths 
du Prophète. 
Le ministre des Habous et des Affaires islamiques, Ahmed 
Toufiq, tout imprégné de l'arrière-plan doctrinal du projet, 
témoigne : «Le Souverain a demandé à la commission en 
charge de la réforme de la Moudawana qu'un grand effort 
d'Ijtihad soit fait. Puis, S.M. le Roi a poussé au plus loin, aussi 
loin que cela était possible. Dans ce sens, en sa qualité d'Amir 
Al Mouminine, le Souverain était aussi le plus grand des 
Muftis». «Ce projet de Code de la famille constitue un 
message pour montrer au monde l'image réelle de l'Islam en 
tant que religion garantissant l'égalité entre les hommes et les 
femmes», renchérit la présidente de l'Union de l'action 
féminine, Latifa Jbabdi. 
Boucetta à la tête d'une nouvelle commission 
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La réussite de ce nouveau Code de la famille - pleinement 
ancré dans le projet d'une société moderne et démocratique - 
est tributaire de l'application de ses dispositions et mesures. 
Ici, la justice et son énorme chantier sont l'objet de tous les 
regards. La justice marocaine va-t-elle suivre le mouvement ? 
Saura-t-elle se débarrasser de tous ses maux ? La création de 
juridictions de la famille dotées d'équipements modernes et 
disposant de registres spéciaux et de magistrats spécialisés 
ou le programme mis en place par le département de la justice 
visant à assurer une formation aux magistrats chargés des 
questions de la famille semblent être les tout premiers jalons 
d'une autre réforme, celle de la justice. Mohamed Bouzoubaâ, 
le ministre usfpéiste de la Justice, a pleinement conscience 
d'un défi nommé Code de la famille.  
Il sait aussi que son application est un test pour son ministère. 
«Des dépliants pour informer et sensibiliser les citoyens sur 
les dispositions des lois relatives notamment au mariage et au 
divorce vont être prochainement publiés. Une commission , 
présidée par M'Hammed Boucetta et chargée de la 
coordination avec les centres d'écoute et de consultation 
juridique relevant des associations féminines dans certaines 

villes du Royaume afin de mettre à contribution leurs 
expériences, sera créée au sein, même du ministère de la 
Justice». 
La prise de parole de la société civile avait des accents de 
mobilisation après une longue lutte sur le chemin des droits. 
Les interrogations, les propositions, les attentes mais aussi les 
espoirs ont fusé, planant une partie de la nuit dans la salle qui 
a abrité cette rencontre nationale. 
Mot de la fin de Yasmina Baddou, la secrétaire d'Etat en 
charge de la Famille et hôte de la rencontre : «La société civile 
est devenue un partenaire principal et stratégique pour la 
réalisation du progrès auquel on aspire. le rôle des 
associations en tant qu'acteurs de diffusion de la culture des 
droits, de la justice et de la responsabilité commune ainsi que 
de la solidarité au sein de la famille est important. La force de 
proposition des différentes composantes de la société civile 
est de nature à contribuer à la mise en œuvre d'idées 
nouvelles à même d'aider les pouvoirs publics à traduire dans 
les faits le projet démocratique moderniste voulu par S.M. le 
Roi Mohammed VI».  

 
 
 

FEMMES: LA DIGNITE RETROUVEE 
 
(Libération. Casablanca, 18 novembre 2003) 
 
Deux ans durant, au guichet psychologique de la Maison de la 
femme à Tanger, nous assistons, membres du réseau Espace 
de citoyenneté, expertes et assistantes sociales, à l'érosion 
qui s'offraient à nous dans toute sa nudité.  
Familles disloquées, enfants dépressifs, femmes névrosées, 
pères absents, malades ou névrosés. Si nous sommes 
arrivées à comprendre le pourquoi de tellement de 
dysfonctionnements sociaux (enfants des rues, inceste, abus 
de toutes sortes, femmes sans domicile fixe, violence 
sociale…), nous ne voyons toujours pas la fin du tunnel. À 
moins d'un miracle, nous ne savions pas comment remédier à 
une situation tellement alarmante. 
Et le miracle a eu lieu en ce vendredi 10 octobre 2003. La fin 
du discours royal a annoncé le début d'une ère nouvelle pour 
les femmes et la famille marocaine: celle de la dignité 
recouverte.  
Jusque-là, traitée en éternelle mineure, la femme marocaine 
était victime d'une perception socioculturelle dépréciative Au 
cœur de la réification, la femme marocaine n'était considérée 
que comme objet, que comme être devant être instrumentalisé 
pour servir le confort de l'autre, de l'homme. Ce rapport inégal 
entre les deux acteurs de la société a entraîné méfiance et 
doute, a instauré une guerre des sexes latente au cœur même 
de la société. Et les enfants payaient le prix de cette haine 
parentale. 
Le nouveau code de la famille vient reconnaître à tous les 
membres de la famille leurs droits humains, l'homme et la 
femme sont égaux dans la prise de décision, dans la 
responsabilité, dans les droits, l'âge minimisé du mariage 
consacre l'infériorité de la femme, ni le droit au divorce est le 
seul apanage de l'homme. Les enfants ne sont plus laissés à 
la mère des hasards, une procédure existe bel et bien pour 
protéger leurs droits durant la vie matrimoniale des parents ou 
quand cette dernière a pris fin.  
La polygamie n'est pas explicitement interdite mais régulée et 
assiégée de contraintes objectives, elle devient difficilement 
réalisable dans la société. D'ailleurs, il est important de 
signaler que la polygamie n'atteint pas des proportions 
alarmantes au Maroc.  
Sans revenir en détail sur tous les points amendés par le code 
de la famille, nous pouvons dire que c'est un code qui 
consacre l'égalité des genres, qui fait de la femme une 
citoyenne alors qu'elle était traitée en être de seconde zone, 

qui permet à l'homme de récupérer son image la plus 
humaine, qui accorde à la famille entière de vivre dignement 
dans le respect mutuel. 
Le nouveau code de la famille permet donc à la famille 
marocaine de recouvrir sa dignité. Pourvu qu'il soit bien 
appliqué! 
Car c'est de son application que nous appréhendons. 
Comment donc être sûrs que la mise en pratique du code de 
la famille va effectivement œuvrer pour le respect de l'égalité 
entre hommes et femmes, des droits humains, des femmes et 
des enfants? 
Si cette question est légitime dans le contexte actuel du pays, 
il n'en reste pas moins que nous sommes tous responsables 
de ce contexte: la mentalité ankylosée, la corruption, la 
rétention  de l'information… sont autant de fléaux que nous 
avons permis, soit par notre silence, soit par notre 
inconscience, soit par notre sentiment d'impuissance, soit par 
notre je m'en foutisme.  
Sans une autonalyse continuelle, tirer de toute mauvaise foi et 
de tout faux-fuyant, aucun projet ne portera ses fruits dans 
n'importe quelle société. Il faut donc commencer par évaluer 
notre part de responsabilité de manière individuelle et 
collective, pour être vraiment au rendez-vous avec l'histoire et 
mériter la révolution sociale que le nouveau code de la famille 
entraînera dans son sillage. 
L'Etat est responsable de l'application du texte mais aussi de 
la formation de ses cadres, de l'institution de mécanismes 
d'action et de procédures. 
La société civile est responsable de la sensibilisation du 
public, de la vulgarisation du code de la famille, de 
l'alphabétisation juridique, elle a aussi le devoir de la vigilance 
pour que l'application du code soit respectée à la lettre. 
Les médias ont le devoir d'accorder ces changements que vit 
notre pays avec les objectifs ciblés et d'accompagner chaque 
étape de couvertures médiatiques, de tables rondes, 
d'analyses, de campagnes de sensibilisation et/ou de 
dénonciation. 
L'Ecole a sa part de responsabilité dans l'éducation de la 
nouvelle génération à des principes égalitaires et 
démocratiques. 
Mais c'est aussi la responsabilité de chaque citoyen qui sait 
que s'il ne dénonce pas une injustice, il est alors complice de 
sa réalisation et une entrave dans le processus de 
démocratisation que traverse notre pays. 
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LE MAROC SE DOTE D'UNE LOI QUI BOULEVERSE LA CONDITION DES FEMMES 
 
(Le Monde. Paris, 17 décembre 2003) 
 
L'examen du nouveau code de la famille a débuté mercredi au 
Parlement. Ce texte marque un progrès vers une égalité des 
droits entre les hommes et les femmes, jusqu'alors sous une 
tutelle permanente. Les associations féministes se félicitent 
des avancées ainsi rendues possibles. 
C'est la première grande réforme du roi Mohammed VI. Le 
nouveau code de la famille vient en discussion, mercredi 17 
décembre, devant le Parlement marocain, et ce texte est 
marqué par la volonté d'instaurer le droit à l'égalité entre 
l'homme et la femme. Condamnée depuis toujours à une vie 
sous tutelle masculine (de celle du père à celle du mari), la 
femme marocaine pourra désormais faire valoir ses droits et 
ses choix au même titre que l'homme. 
Pour le mariage et pour l'éducation des enfants, mais aussi 
pour le divorce et le droit de garde, à quelques détails près, les 
hommes et les femmes se présenteront à chances égales 
devant le juge des familles, dont les prérogatives sont 
renforcées par la nouvelle Moudawana (code de la famille)."En 
réformant ce code, le roi a désacralisé le texte. Dans l'opinion, 
réformer la Moudawana équivalait à toucher aux textes sacrés 
du Coran. Ce tabou est brisé, la Moudawana devient une loi 
ordinaire, donc un texte perfectible", note la parlementaire 
Nouzha Skalli, qui parie sur des "amendements au fil des ans 
pour l'améliorer". 
Elue sur une liste socialiste à Casablanca il y a deux ans, 
Mme Skalli, aujourd'hui première femme chef de groupe 
parlementaire, savoure une victoire après "dix ans de combat 
de la société civile". En 1993, les féministes marocaines 
lancent l'idée de réunir un million de signatures pour abroger 
les textes de la Moudawana les plus discriminatoires à l'égard 
des femmes. La même année, deux femmes font leur entrée 
au Parlement, c'est une première, le roi Hassan II reçoit les 
associations féminines, c'en est une autre. Mais le souverain 
refuse de toucher à la Moudawana. Quatre ans plus tard, 
Hassan II prépare le Maroc à l'alternance et nomme quatre 
femmes au gouvernement, quatre secrétaires d'Etat. 
Un plan de réforme est déjà esquissé quand Mohammed VI 
accède au trône en août 1999. Le jeune souverain estime que 
le gouvernement dirigé par le socialiste Abderahmane 
Youssoufi est en mesure de conduire cette réforme. Zoulikha 
Nasri, artisane du changement, est promue première femme 
conseillère du roi, et son plan inspire les travaux du secrétaire 
d'Etat à la protection sociale, de la famille et de l'enfant, Saïd 
Sadi. Les islamistes du Parti de la justice et du développement 
(PJD) qui ont alors le vent en poupe, s'opposent au plan d'un 
ministre catalogué comme "marxiste-léniniste". 
Le 12 mars 2000, alors qu'à Rabat des milliers de 
manifestants appellent à sauver la réforme, les islamistes font 
défiler à Casablanca des centaines de milliers de manifestants 
réclamant son retrait. C'est la première grande démonstration 
de force des islamistes marocains et leur première victoire : le 
plan est abandonné, le ministre Saïd Sadi quitte le 
gouvernement. 
Trois ans plus tard, le contexte est autre. Les islamistes font 
profil bas. Des attentats de septembre 2001 aux Etats-Unis 
aux attentats de Casablanca, en mai 2003, les pressions sur 
les islamistes du PJD se font de plus en plus fortes. Aux 
dernières élections, le parti islamiste accepte "volontairement" 
de ne pas se présenter dans toutes les circonscriptions pour 
que sa victoire attendue soit "atténuée" et qu'elle ne puisse 
pas "bouleverser le pays, son peuple, et ses institutions", 
reconnaît Bassima Hakkaoui, une élue du PJD. 
Dans pareille atmosphère, Mme Hakkaoui avance aujourd'hui 
très prudemment. "Nous étions en désaccord avec la gauche 
sur la réforme du code de la famille, nous avons demandé 
l'arbitrage du roi et, en retour, nous acceptons ses décisions", 
dit-elle en préambule. "Si la nouvelle Moudawana est plus 
inspirée par les revendications des féministes laïques, la 
méthode n'est pas la même, et les textes sont inscrits dans le 
cadre musulman", reconnaît cette parlementaire. 
Car, quand le 10 octobre 2003, le roi Mohammed VI énonce 
les onze points qui vont changer radicalement le statut de la 
femme, il cite à chaque fois un verset du Coran. Le souverain 

rappelle en préambule qu'en tant que "commandeur des 
croyants", "il ne peut pas rendre licite ce qui a été interdit par 
le Coran et interdire ce qui a été autorisé par le Coran". Par 
exemple, le roi n'a pas réformé le délicat volet de l'héritage, les 
femmes continueront à ne toucher que la moitié des parts des 
hommes, suivant les préceptes de la charia. 
Le choix de Mohammed VI d'annoncer la réforme de la 
Moudawana lors de la visite du président Chirac, le 10 
octobre, n'est pas un hasard. Le Maroc qui ne désespère pas 
d'entrouvrir la porte de la communauté européenne lance un 
signal fort à ses partenaires outre-méditerranéens en même 
temps qu'il rappelle aux Marocains englués dans la crise 
économique que le salut du pays passe aussi par des 
réformes sociales. 
Les associations féministes laïques ont compris le message. 
Avant d'arriver avec des propositions d'amendements devant 
le Parlement, elles tiennent d'abord à afficher leurs 
satisfactions. Porte-parole du collectif Printemps de l'égalité, 
qui regroupe des associations féministes, Leïla Rhiwi se garde 
de crier victoire : "Le corps de la magistrature marocain est 
globalement conservateur. Il faudrait surveiller comment les 
juges vont appliquer concrètement les nouvelles mesures", dit-
elle. 
La présidente de l'association l'Union de l'action féminine 
(UAF), Latifa J'babdi, ancienne militante maoïste arrêtée et 
torturée par les services de police de Driss Basri, nuance 
également. "Beaucoup de femmes, mises en confiance par le 
discours royal, viennent témoigner des violences et des 
injustices dont elles sont victimes", note-t-elle. 
Les militantes de l'UAF qui viennent en aide aux femmes 
violentées, sont souvent jeunes et célibataires. Les blagues 
qui circulent autours de la réforme de la Moudawana et 
qu'elles reçoivent par courrier électronique ou par téléphone 
les font sourire. Celle-ci met en scène deux Marocains : As-tu 
reçu les formulaires pour demander la permission à ta femme 
de sortir le soir ? demande l'un. Non, j'ai reçu les formulaires 
pour avoir son autorisation de voir les programmes télé que je 
veux quand elle veut !, répond l'autre. 
"Ces blagues nous font rire en général, mais certaines font mal 
au coeur. Un jeune homme nous a appelé pour nous dire 'Ne 
vous réjouissez pas trop vite'. Dans une société patriarcale où 
il y a beaucoup de misogynie, c'est normal qu'il y ait ce genre 
de réactions, note Latifa J'babdi. C'est la preuve qu'un 
changement majeur vient de s'opérer au Maroc." 
Tewfic Hakem 
Les 11 points de la réforme 
�  Coresponsabilité  
La famille est placée sous la responsabilité conjointe des deux 
époux et plus sous celle exclusive du père. La règle de 
"l'obéissance de l'épouse à son mari" est abandonnée. 
�  Tutelle  
La femme n'a plus besoin de tuteur (wali) pour se marier, ce 
qui était obligatoire dans l'ancien texte. 
�  Age du mariage  
Il est fixé à 18 ans pour la femme (au lieu de 15 ans 
actuellement) et pour l'homme. 
�  Polygamie  
Elle est soumise à des conditions qui la rend quasiment 
impossible. 
La femme peut conditionner son mariage à un engagement du 
mari à ne pas prendre d'autres épouses. Le mari a besoin de 
l'autorisation du juge avant d'épouser une seconde femme. 
�  Mariages civils  
Les mariages faits à l'étranger sont reconnus par la nouvelle 
Moudawana, à condition que deux témoins au moins soient 
musulmans. 
�  Répudiation  
Elle sera soumise à l'autorisation préalable du juge. Avant, 
c'était un droit exclusif du mari. 
�  Divorce  
La femme peut demander le divorce. Avant, le juge n'acceptait 
la demande que dans le cas exceptionnel où l'épouse 
présentait des preuves de "préjudices subis" et des témoins. 
�  Garde des enfants  
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En cas de divorce, la garde des enfants revient à la mère, puis 
au père, puis à la grand-mère maternelle. La garde de l'enfant 
doit être garantie par un habitat décent et une pension 
alimentaire 
�  Enfant hors mariage  
Protection du droit de l'enfant à la paternité au cas où le 
mariage ne serait pas formalisé par un acte. Avant, la règle 
était la non-reconnaissance de l'enfant né hors mariage. 
�  Héritage des enfants  
Du côté de la mère, ils ont le droit d'hériter de leur grand-père, 
au même titre que du côté du père. 
�  Répartition des biens  
Possibilité des époux d'établir un contrat avant le mariage, 
pour gérer les biens acquis. 

 
Le "machisme" et non pas l'"islam" 
Nadia Yassine, la fille du cheikh Yassine, le leader du parti 
Justice et Bienfaisance (Al-Adl Wal-Ihssan, parti islamiste 

toléré mais non représenté au Parlement), ironise. "C'est de la 
poudre aux yeux", dit-elle à propos du nouveau code de la 
famille. "Cette réforme ne nous gêne en rien. Au contraire, 
notre mouvement se bat contre les mentalités machistes. Mais 
une loi qui est imposée n'aura jamais la même force qu'une loi 
voulue par un peuple. Notre terrain, c'est l'éducation", soutient-
elle. 
Dans sa maison, située à quelques mètres de la prison de 
Salé, où sont détenus des droit commun, des militants 
islamistes accusés de terrorisme et le journaliste Ali Lmrabet, 
qui purge une peine de trois ans de prison, le porte-parole 
d'Al-Adl Wal-Ihssan précise : "Ce n'est pas l'islam qui est la 
cause du malheur des femmes marocaines, mais le machisme 
érigé en système de valeurs et la mauvaise éducation. Il suffit 
de voir comment la femme est présentée dans les manuels 
scolaires pour s'en rendre compte." 

 
 
 

MAROC : REFORME DE LA MOUDAWANA DU STATUT PERSONNEL. UNE AVANCEE REVOLUTIONNAIRE 
 
(Souhila Hammadi, Liberté. Alger, 27 décembre 2003) 
 
Dès que le projet de révision de la Moudawana du statut 
personnel sera adopté par le Parlement, au plus tard à la fin 
du mois de janvier 2004, les femmes marocaines jouiront des 
droits fondamentaux, qui leur ont été jusqu’alors confisqués au 
nom de la charia. Le roi Mohammed VI a exprimé là une 
volonté politique qui manque cruellement aux dirigeants 
algériens. Notre pays reste, en matière des droits des femmes, 
très loin derrière ses plus proches voisins, la Tunisie et le 
Maroc. 
Le roi Mohammed VI a révélé, le 10 octobre dernier, devant la 
Chambre des représentants, les conclusions de la commission 
consultative chargée de la réforme de la Moudawana du statut 
personnel. Depuis, en mal ou en bien, tout le monde parle de 
ce projet, au Maroc comme ailleurs. Le débat dans les 
institutions et dans les rencontres publiques -souvent 
organisées par des associations féminines- trouvent un 
prolongement naturel dans la rue. La presse, de par le monde, 
a tôt fait de s’emparer d’une actualité qui met la femme en 
vedette dans un pays réputé jusqu’alors rétrograde en matière 
de ses droits fondamentaux. Le palais royal joue justement là 
une carte maîtresse pour donner à son processus 
démocratique une impulsion significative et, surtout, très 
médiatique. “Le roi est devenu beaucoup plus populaire, car 
c’est grâce à sa volonté que les amendements apportés à la 
Moudawana de la famille sont si positifs”, affirme Wafa Hajji, 
présidente du Forum des femmes marocaines Jossour. 
Évidemment, du côté des hommes, une appréciation 
nettement moins enthousiaste est de mise. Ils seraient 
masochistes s’ils acceptaient de gaieté de cœur de perdre leur 
séculaire suprématie sur les sœurs, les épouses et les filles. 
À Rabat, une anecdote fait les gorges chaudes des 
discussions de café ou des réunions de famille : les hommes, 
désireux de prendre une seconde épouse, s’empressent de 
passer à l’acte avant l’entrée en vigueur des nouvelles 
dispositions. Qu’importe le désappointement des hommes ! La 
loi, actuellement en débat à la Chambre des représentants, 
plaît aux femmes. C’est l’essentiel. “Croyez-moi, quand il y a 
beaucoup de souffrance, d’injustice et surtout un long combat 
derrière, nous savons apprécier les acquis”, confie Amina 
Lemrini, responsable et membre fondatrice de l’Association 
démocratique des femmes marocaines (ADFM). “Le drame 
des femmes, victimes des dispositions archaïques de la 
Moudawana en vigueur, est visible à l’œil nu dans les villes 
comme les campagnes du Maroc”, disent les militantes du 
mouvement féminin. Il est vrai que les rues de Casablanca, et 
dans une moindre mesure celles de Rabat, sont peuplées, de 
jour comme de nuit, par une nuée de mendiantes portant 
souvent à bout de bras des enfants en bas âge. D’aucuns 
auraient pensé que ce sont là des instantanés classiques de 
l’extrême pauvreté dont laquelle se sont enlisées les plus 
vulnérables couches de la société marocaine. “Oh non, ce 
sont là surtout les conséquences d’une loi, qui a consacré, 

depuis sa mise en œuvre en 1957, la dominance de l’homme 
sur la femme”, nous précise-t-on. Malika, frêle jeune femme 
d’à peine vingt ans, a élu place pour la journée de vendredi 18 
décembre, à quelques mètres du Café de la France à l’entame 
de l’avenue Mohamed V de Casablanca. 
Son baluchon d’un côté et son bébé d’environ deux ans de 
l’autre, elle presse les passants de lui faire don d’un dirham ou 
deux. “D’habitude, les policiers nous empêchent de rester aux 
environs des grands boulevards, pour ne pas faire mauvaise 
impression sur les touristes”, nous a-t-elle confié dès qu’elle a 
pris connaissance de notre identité. Elle a raconté que ses 
parents l’on mariée, à seize ans, à un voisin plus âgé de trois 
années. “Au début de notre union, ça allait plutôt bien. Puis sa 
frivolité a pris le dessous sur ses obligations familiales. Il ne 
m’a pas assistée pendant ma grossesse, ni à la naissance du 
bébé, encore moins après. Il préférait faire la fête avec ses 
amis. Moi, je n’étais bonne qu’à assouvir ses désirs ou à lui 
servir de bouc émissaire quand il était mal dans sa peau, 
c’est-à-dire souvent.” Après trois ans de mariage, elle est 
revenue chez ses parents au bord de la dépression. Ces 
derniers lui ont conseillé de taire ses souffrances, de regagner 
docilement le domicile conjugal. Devant son entêtement, elle 
fut chassée de la maison. “Mes parents ne souhaitaient pas 
devenir objet de commérages.” 
Malika est dans la rue avec son enfant, légalement encore 
mariée. “Je n’ai pas demandé le divorce parce que je ne 
savais pas comment faire. C’est la rue qui m’a appris les 
rudiments de la débrouillardise.” Un minima de la survivance 
en milieu hostile. “Je sais maintenant que je n’aurai jamais 
obtenu mon divorce quoi que j’eusse fait. J’ai rencontré 
beaucoup de femmes qui ne pouvaient l’obtenir, à moins de 
donner de l’argent au mari.” Sauf un miracle, l’avenir de Malika 
est compromis, parce qu’on l’a engagée adolescente dans le 
fourvoiement d’une vie de couple traumatisante et surtout 
parce qu’elle n’avait pas le droit de dissoudre les liens de son 
mariage dans une ultime volonté de corriger l’erreur de 
jugement de ses parents. Raconter l’histoire de la jeune 
mendiante, c’est raconter celle de ces milliers de sœurs dans 
le malheur. L’ADFM a présenté aux membres de la 
commission royale quatre témoignages de femmes, quatre 
victimes types de la prééminence institutionnalisée des 
hommes dans les relations familiales. Yamna, 65 ans, mère de 
cinq enfants et quatre fois grand-mère, est répudiée car elle 
n’a pas accepté le remariage de son conjoint. “À mon âge, je 
suis au bord de la perdition… sans maison… sans 
ressources… simplement parce que j’ai refusé de le partager 
avec une autre femme !” Kenza, 32 ans, ingénieur d’État, 
souffre de violences conjugales. “Je travaille… Je paie des 
impôts… J’assume les charges de la maison. Pourtant, mon 
mari me bat quotidiennement… Pourquoi n’ai-je pas le droit de 
demander le divorce ?” Fadna, 26 ans, divorcée, mère d’un 
bébé de 18 mois, n’a jamais bénéficié de la pension 
alimentaire. “Après ma répudiation, je suis retournée à la 
maison de mes parents. Ma mère m’a pressée de partir par 
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crainte des regards et des médisances des voisins… Mon mari 
m’a chassée du domicile conjugal sans daigner m’accorder la 
pension alimentaire…” Samira, mariée à 15 ans. “Pourquoi ai-
je quitté l’école ? Pour me marier… Mon père m’a choisi un 
conjoint. Je ne pouvais qu’obtempérer et agréer son choix… 
Mon rêve était de devenir institutrice…” Amina Lemrini 
explique que, pour son association, “la Moudawana est une loi 
qui codifie la vie quotidienne de la famille. Ce n’est pas un 
texte théologique. Au moment de notre audition par la 
commission royale, nous avons privilégié l’approche 
sociologique pour sensibiliser ses membres sur les dangers 
des dispositions en vigueur. Nous leur avons alors soumis 
quatre cas concrets illustrant la polygamie, l’incapacité de la 
femme à demander le divorce, la répudiation et le mariage 
précoce”.  
Entre deux gorgées d’un café bien corsé, Amina cite exemple 
après exemple des ravages causés par la Moudawana. 
“L’année dernière, une femme a acheté son divorce à environ 
10 000 dollars, après dix ans de galère judiciaire.” Sans 
exagération, elle tente de signifier la portée politique et sociale 
du geste du souverain, qui a tout simplement sorti la 
Moudawana du statut personnel du marasme idéologique 
dans lequel on l’a enfermée depuis près de cinquante ans. 
Il est vrai que le projet de révision du texte pèche encore par 
de multiples incohérences, qui ne sauront être corrigées dans 
l’immédiat. Il marque, toutefois indéniablement, une grande 
avancée sur le chemin de la consécration des droits des 
femmes. “Aucune information ne filtrait plus de l’intérieur de la 
commission depuis près d’une année. La rumeur a tôt fait de 
diffuser les plus folles rumeurs sur les aspects négatifs des 
amendements envisagés dans la Moudawana. Sincèrement, 
nous craignions le pire. Finalement, nous avons été 
agréablement surprises”, rapporte la vice-coordinatrice du 
Forum des femmes marocaines Jossur. 
Un long combat de femmes engagées 
Le combat des forces progressistes, les femmes en première 
ligne naturellement, est vieux d’au moins vingt-huit ans. En 
1957, le roi Mohamed V charge un groupe d’oulémas, parmi 
lesquels des personnes de renom, tels que Mokhtar Souissi, 
Fqih Daoud et Allel El-Fassi, d’user de leurs connaissances du 
fiqh pour élaborer une Moudawana du statut personnel. “Le 
texte paraissait assez avancé au lendemain de 
l’indépendance. Il a néanmoins montré ses limites au bout de 
vingt ans”, souligne Mme Wafa Hajji, présidente de Jossur. “La 
revendication relative à la réforme de ce texte remonte au 
milieu des années 1970. Elle a été portée au début par les 
partis de gauche, mais est restée longtemps prisonnière des 
enjeux politiques et idéologiques”, poursuit-elle. 
Dans les années 1980, des femmes engagées dans le combat 
politique, décident de se battre pour arracher leurs droits. Elles 
s’organisent en associations. En 1993, le roi Hassan II consent 
un geste “généreux” en direction de la moitié de ses “sujets”. Il 
confie la mission de réviser la Moudawana à une commission, 
formée exclusivement par les érudits du droit islamique et de 
la charia. “La réforme de 1993 n’a apporté que des retouches 
formelles à la Moudawana existante. Elle a servi, toutefois, à 
désacraliser le texte, considéré jusqu’alors non amendable car 
inspiré de la charia”, indique Mme Rachida Benmessaoud, 
députée USFP (Union socialiste des forces populaires). “En 
1975, année internationale de la femme, j’ai participé à une 
manifestation sur la femme et le développement. Étudiante à 
l’époque, j’ai parlé innocemment de la nécessité de réformer la 
Moudawana. Un haut responsable s’est levé et a failli me 
cracher dessus. Il a considéré mes paroles pour un sacrilège”, 
raconte Amina Lemrini. “Vous savez, une loi peut suivre le 
changement dans une société ou en être le catalyseur”, 
ajoute-t-elle. Il aura fallu que le Maroc vive de près la menace 
du terrorisme intégriste (attentat de Casablanca le 16 mai 
2003) pour que le déclic s’opère dans l’esprit du commun des 
Marocains. Une prise de conscience subite qui a incité les 
islamistes à la prudence. Ils mettent en état de veille leur 
travail de sape. 
En 1998, le premier gouvernement de l’alternative dirigé par 
El-Youssoufi propose un “plan d’intégration de la femme au 
développement”. Le projet déchaîne les passions ou plutôt une 
confrontation violente entre les forces démocratiques et les 
islamo-conservateurs. En 2000, des femmes voilées 

manifestent dans les rues de Casablanca contre les droits… 
des femmes. Riposte des démocrates : elles organisent à 
Rabat une marche contre la violence conjugale. En 2001, le roi 
Mohammed VI, appelé à arbitrer dans le conflit, installe une 
commission consultative pluridisciplinaire chargée de préparer 
un projet de révision de la Moudawana. Présidée d’abord par 
Driss Dahak, la structure est rapidement minée par les vieilles 
divergences de visions. 
Le roi intervient à nouveau. Il confie à Mohamed Boucetta, 
responsable au parti Istiqlal, la présidence de la Commission 
puis somme ses membres de surmonter leurs différences et 
de lui présenter des résultats dans des délais raisonnables. En 
parallèle, les plus influentes associations féminines (une 
trentaine), regroupées au sein du réseau appelé poétiquement 
“Printemps de l’égalité”, se mobilisent pour obtenir un 
maximum d’acquis. “Nous voulions donner, dès le départ, une 
connotation positive à notre mouvement”, soutient Leila Rhiwi, 
coordinatrice du réseau. “Actuellement, notre priorité est de 
travailler sur l’application des nouvelles dispositions de la 
Moudawana. Nous faisons du lobbying auprès des 
parlementaires afin de leur faire adopter quelques 
amendements à même de rendre le texte plus cohérent”, nous 
révèle-t-elle. Elle a participé, avec Amina Lemrini le vendredi 
19 décembre au siège de la MAP (Maroc Agence Presse), à 
une réunion sur la Moudawana avec des journalistes, des 
membres de la commission royale et des juristes. Le Forum 
des femmes démocrates organise, à la fin du mois en cours en 
collaboration avec l’ONG américaine NDI (National Democratic 
Institute), une rencontre sur “le projet de Moudawana : 
dialogue députés-société civile”. “Nous donnons à sept ONG 
féminines et trois de défense des droits de l’enfant l’occasion 
d’exprimer leur appréciation du projet de la Moudawana et de 
soumettre des idées d’amendement aux parlementaires”, 
précise Wafa Hajji. 
Une fois l’effet d’annonce consommé, de vives appréhensions 
sont exprimées quant aux obstacles qui pourront entraver 
l’application des nouvelles dispositions de la Moudawana 
régissant les affaires de famille. Pourtant, le gouvernement 
donne l’impression de s’atteler à construire un environnement 
institutionnel favorable à la mise en œuvre de la loi. Le 
ministère de la Justice, Mohamed Bouzoubaâ, a annoncé en 
grande pompe que des tribunaux de famille seront ouverts 
dans l’ensemble des juridictions du pays (tribunaux de 
première instance et cours d’appel). Jusqu’alors, les contrats 
de mariage et les divorces étaient traités par les adouls (sorte 
de notaires). La formation des juges qui présideront les 
tribunaux de famille est déjà lancée. 
Le ministre des Finances est instruit de puiser du chapitre 
“dépenses imprévues” pour financer ces opérations. Par-
dessus tout, le roi a donné sa parole pour que le dossier des 
femmes de son pays soit bien pris en charge. 
 
“Le tutorat matrimonial n’est pas une obligation” 
Ahmed Khamlichi, directeur de Dar Kitab El Hassania (sorte 
de Conseil islamique ou Dar des oulémas) et membre de la 
commission royale, chargé de la réforme de la Moudawana du 
statut personnel au Maroc, affirme dans cet entretien qu’une 
interprétation positive des préceptes de la charia permet 
d’établir une législation de la famille plus juste envers la 
femme. 
Liberté : M. Khamlichi, vous êtes membre de la 
commission royale qui a élaboré le projet de révision de la 
Moudawana. Pouvez-vous nous expliquer comment il 
vous a été possible de concilier les préceptes de la 
religion et les principes du droit positif. 
Ahmed Khamlichi : En ce qui me concerne, je ne crois pas à 
l’existence de distorsions entre la charia et le droit positif. Les 
règles que la société érige à partir de la charia servent 
d’assises aux textes de loi. De ce fait, les nouvelles 
dispositions, contenues dans le projet de la Moudawana, ne 
font aucune entorse à la charia islamique. Dans notre travail, 
nous nous sommes appuyés sur les livres anciens du fiqh et 
de l’ijtihad des membres de la commission. À vrai dire, ce n’est 
pas la charia qui représente un obstacle à la réforme des 
textes régissant la famille, mais le fait de s’accrocher à 
certains textes du fiqh. 
C’est-à-dire ? 
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Je veux dire par là des interprétations étroites de la charia, 
notifiées dans quelques livres anciens. Nous nous sommes 
référés nous-mêmes à la charia, mais en respectant des 
règles et des principes rigoureux. À titre d’exemple, nous 
avons opté pour le relèvement de l’âge de mariage à 18 ans, 
soit l’âge de la majorité, car les deux conjoints doivent être 
aptes à assumer les responsabilités et obligations liées au 
mariage. 
Comment en êtes-vous arrivé à la suppression du tutorat 
? 
Les avis divergent sur cette question du tutorat. Le rite 
malékite soutient que la validité d’un mariage est conditionnée 
par le consentement du tuteur matrimonial de la femme. Le rite 
hanafite estime que la femme peut conclure seule son 
mariage. Nous avons adopté ce second avis. D’autant que 
l’imam Malek lui-même considère que le tutorat est le fruit de 
l’ijtihad. La commission a pris en compte le fait que le tutorat 
n’est pas consigné dans un texte consensuel. 
Des femmes marocaines que nous avons rencontrées se 
disent satisfaites des conclusions de la commission. Elles 
affirment toutefois que des anomalies subsistent dans la loi, 
dont le divorce khol’ (l’achat du divorce)… 
Pour faire aboutir sa demande de rupture du contrat de 
mariage, le mari est contraint, dans certains cas, de fournir 
une compensation financière à son épouse. Il est logique que 
la réciproque soit appliquée sur la femme, quand elle est seule 
à souhaiter le divorce. 

Comment la commission a-t-elle surmonté les blocages 
qu’elle subissait la première année de son installation ? 
La commission n’a pas subi de blocage. Nous avons mis du 
temps à rendre nos conclusions, car la réforme de la 
Moudawana n’est pas une mince affaire. D’autant qu’elle 
touche à des mentalités, des traditions, des réalités sociales. 
Avez-vous mis des garanties pour que les nouvelles 
dispositions soient effectivement appliquées ? 
Pour qu’une loi soit appliquée, il faut qu’elle s’adapte aux 
exigences de la société. Je vous cite l’exemple de la France. 
La révolution a consacré, en 1789, les principes de liberté et 
d’égalité. Les lois n’ont suivi progressivement que plus d’un 
siècle plus tard. Si les nouvelles dispositions de la Moudawana 
ne sont pas acceptées tout de suite, elles le seront à court ou 
moyen terme au fur et à mesure que les mentalités évoluent. 
La commission a-t-elle pu corriger toutes les 
imperfections de la Moudawana du statut personnel 
existant depuis 1957 ? 
Non, bien sûr. Comme je vous l’ai déjà dit, la loi doit s’adapter 
aux réalités sociales. De ce fait, la Moudawana comporte 
toujours des dispositions que je considère comme… non 
saines 
Aviez-vous craint, au moment de rendre public les 
résultats de vos travaux, une opposition des islamistes et 
conservateurs ? 
Nous sommes parvenus à un consensus qui préserve les 
intérêts de toutes les sensibilités, aussi bien les islamistes que 
les laïcs. 

 
 
 

RABEA NACIRI, MEMBRE DU PRINTEMPS DE L'EGALITE : 
NOUS FAISONS DU LOBBYING AU PARLEMENT POUR QUE LE CODE DE LA FAMILLE SOIT CLAIR ET COHERENT 

 
(Propos recueillis par N. Rerhaye, Le Matin. Casablanca, 29 
décembre 2003) 
 
Le Printemps de l'Egalité est en train de mener des 
actions de lobbying auprès des groupes parlementaires 
au sujet du projet de code de la famille. Comment une 
telle action se traduit-elle ? 
Notre action de lobbying se fait dans le cadre du Printemps de 
l'Egalité dans lequel l'ADFM est partie prenante. Il y a un 
travail énorme qui a été fait par le printemps de l'Egalité, 
souvent dans la discrétion. Notre lobbying est basé sur un 
travail que nous avons fait dès la sortie du projet du code de la 
famille. 
C'est un travail soutenu pour essayer de faire une bonne 
lecture, une lecture positive et tournée vers l'avenir du texte. 
Notre premier constat est que ce texte est effectivement positif 
et contient de grands acquis pour les femmes.  
La portée historique de ce texte symbolique est tellement 
importante que nous avons estimé qu'il est de notre devoir 
d'apporter quelques petites propositions de révision. Elles se 
situent à deux niveaux. Le premier niveau est de veiller à ce 
que l'ensemble du texte puisse aller dans le sens des 
principes énoncés lors du discours de S.M. le Roi devant le 
Parlement.  
Je fais référence aux principes de l'égalité, de droits 
réciproques entre l'homme et la femme. Nos propositions vont 
dans le sens d'essayer de faire en sorte que les procédures et 
les petites mesures soient en cohérence avec le texte.  
Le deuxième niveau réside dans le fait de faire des petites 
propositions de telle sorte que le texte ait une cohérence 
interne très forte. Aujourd'hui, et étant donné l'ampleur du 
texte, on voit que certaines dispositions sont parfois 
contradictoires avec d'autres. C'est à ce niveau que nous 
avons proposé 10 mesures. C'est un débat qui a réuni 27 
associations, membres du Printemps de l'Egalité.  
Ce sont donc des propositions d'amendement par rapport 
aux procédures d'application du code de la famille ?  
Oui. Ce sont des propositions d'amendement par rapport à 
des mesures qui nous semblent renforcer la crédibilité et la 
cohérence du texte. Nous ne sommes pas en train de 
proposer un changement.  
Quelle a été jusque-là la réaction des groupes 
parlementaires ? 

La première étape a été d'envoyer à tous les groupes nos 
propositions et d'autres documents qui peuvent les aider à 
prendre des décisions. La deuxième étape a été de prendre 
les rendez-vous. Nous en avons tous les jours, voire même 
plusieurs par jour. Il y a un bon accueil. En tout cas, il y a une 
grande ouverture et une soif d'écoute de la part des 
parlementaires. Le travail que nous avons fait qui est très 
fouillé, très sérieux, crédibilise notre action. Les 
parlementaires se rendent compte que nous faisons du 
lobbying, munies de propositions très concrètes.  
Nous venons également avec un argumentaire : pourquoi 
nous proposons tel ou tel changement. Ceux qui ont une 
expertise juridique se rendent compte alors qu'il existe 
certaines incohérences pouvant être rattrapées. Aucun groupe 
parlementaire n'a fait bien sûr un engagement politique. Mais 
leur réaction a été positive. Et pour tout vous dire, nous 
sommes même sollicitées. Il y a des groupes que nous avons 
rencontrés pendant 1 heure ou 2 heures et qui aujourd'hui 
demandent à nous revoir pour poursuivre le débat.  
Aviez-vous des appréhensions en tant que mouvement 
féminin lorsque le projet de code de la famille a atterri 
devant le Parlement ? Et qu'attendez-vous d'un tel débat 
parlementaire ? 
Nous n'avions pas d'appréhensions. Nous pensions déjà, à 
partir du discours Royal, que les choses étaient tout à fait 
claires. Les convictions et la volonté du Souverain sont très 
claires. Le discours Royal prononcé devant le Parlement cadre 
tout ce processus. Nous avons salué le fait que ce texte soit 
soumis au Parlement. C'est un renforcement au plan du 
fonctionnement des institutions. Jusqu'à présent dans l'histoire 
du pays, aucune Moudawana n'avait été soumise au 
parlement. C'est donc une première. 
Nous avons enfin estimé que c'est là une possibilité pour nous 
de nous exprimer en tant que citoyennes, concernées au 
premier chef. Nous avons travaillé pendant 20 ans sur ce 
dossier. C'est donc une occasion supplémentaire pour essayer 
de faire de telle sorte que le code de la famille soit effectif, clair 
et qu'il puisse profiter au maximum à la famille réellement, 
c'est à dire aux femmes, aux hommes et aux enfants. Pour 
nous, cela a été une triple opportunité. 
Le projet de code de la famille serait-il enfin une loi 
normale, une loi comme les autres ? 
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C'est ce que je souligne à chaque fois. Finalement, ce qui est 
très intéressant dans ce texte, c'est qu'il devient une loi 
normale. Il y a une rupture. Le code devient également une loi 
accessible au niveau de la terminologie et qui participait à faire 
de lui un texte à part. Il y a quelque part un monopole qui est 
cassé.  
Un monopole de gens qui savent par rapport à des gens qui 
ne savent pas, autrement dit 99, 99% des Marocains qui ne 
savent pas. Un profane ne pouvait pas lire l'ancien texte de la 
Moudawana. On parlait jusque-là de «Aakd Nikah» alors que 
peu de Marocains savent ce que cela signifie.  
Aujourd'hui on parle plus simplement de «zaouaj», un terme 
que le commun des Marocains peut enfin comprendre.  
Je pense que ce qui est également important, c'est cette 
puissance parentale du père. Il y a une volonté de limiter les 
abus qui peuvent découler de la puissance maritale et celle du 
père. La notion des droits de l'enfant est nouvelle. 
Avez-vous le sentiment que le Parlement et la société 
civile peuvent travailler ensemble et regarder dans la 
même direction ? 

Cela ne date pas seulement d'aujourd'hui. Actuellement, 
l'opportunité est beaucoup plus importante et les enjeux plus 
grands. A l'ADFM, nous avons fait un énorme travail aux mois 
de juin et juillet par rapport au code du travail par exemple. 
Nous y avons eu des acquis grâce à notre acharnement. 
Il en a été de même en ce qui concerne le code pénal 
notamment sur la question de la violence faite aux femmes, le 
harcèlement sexuel, l'accès à la justice, puisque nous n'avons 
plus besoin de l'autorisation maritale pour ester en justice. 
Il y a donc eu des précédents d'action entre Parlement et 
société civile. Nous allons continuer sur d'autres textes. Je 
pense au texte qui doit normalement régir le travail 
domestique, c'est à dire le statut du personnel de maison ou 
encore au code de la nationalité sur lequel nous travaillons 
depuis plus d'une année. Tout cela est bon aussi bien pour la 
société civile que pour les parlementaires.  
Cela leur permet de voir de nouvelles façons de travailler . La 
société civile, devenue force de propositions, leur donne des 
informations, des renseignements pouvant les aider à prendre 
la décision.  
 

 
 
 

LE PROJET DE CODE DE LA FAMILLE ADOPTE PAR LA CHAMBRE DES REPRESENTANTS 
 
(MAP, L'Economiste. Casablanca, 17 janvier 2004) 
 
La Chambre des représentants a adopté, vendredi soir à 
l'unanimité, le projet de loi portant code de la famille tel 
qu'approuvé par la commission parlementaire de la justice, de 
la législation et des droits de l'homme. Lors de cette séance, 
tenue en présence du Premier ministre, M. Driss Jettou et de 
plusieurs membres du gouvernement, le ministre de la Justice, 
M. Mohamed Bouzoubâa a indiqué que le Code de la famille 
constitue une étape marquante dans les mutations que vit le 
Maroc aux plans constitutionnel, démocratique, social et des 
droits de l'Homme. 
M. Bouzoubâa a souligné que S.M. le Roi Mohammed VI, Amir 
Al Mouminine, a bien voulu faire de ce projet un des grands 
paris de la politique du pays et un texte juridique d'avant-garde 
pour la famille marocaine. 
Le ministre a affirmé que S.M. le Roi a veillé à ce que ce projet 
soit à la hauteur des aspirations de la société marocaine 
imbue des valeurs civiques, démocratiques, religieuses 
tolérantes et fortement attachée aux droits de l'homme et à la 
véritable citoyenneté ouverte sur les temps modernes. 
Intervenant par la suite, les présidents et représentants des 
groupes parlementaires ont été unanimes à souligner la 
grande portée de ce projet qui consacre le principe d'égalité 
entre les deux sexes, préserve la dignité de la femme et 
garantit les droits de l'enfant. 
Les différents intervenants ont salué cette "réalisation 
historique" qui constitue "une véritable révolution sociale" et 
qui s'inscrit dans le cadre des réformes engagées par le 
Maroc, sous la conduite de S.M. le Roi, pour la consécration 
de l'Etat de droit dans son acception la plus large. 
Le discours prononcé par le Souverain à l'ouverture de 
l'actuelle session législative a constitué une référence qui a 
guidé les discussions générales autour de ce projet, ont 
affirmé les intervenants, qui ont relevé que le Code de la 
famille représente un "évènement phare", en ce sens qu'il 
intéresse l'ensemble de la société marocaine. 
Ce code est le fruit d'un consensus et d'une profonde réflexion 
à laquelle ont contribué toutes les composantes de la société, 
Etat, société civile et nombreux acteurs culturels de tendances 
différentes, ont-ils rappelé. 
Les présidents et représentants des groupes parlementaires à 
la Chambre des représentants se sont félicités de l'esprit de 
consensus ayant prévalu lors des discussions sur ce projet 
d'"importance majeure" et dont le rayonnement sera 
perceptible à travers le monde, notamment arabo-islamique. 
Pour ces représentants de la nation, les différentes 
dispositions contenues dans ce nouveau Code de la famille 
constituent le prélude vers l'instauration d'une société et d'une 
famille homogènes et soudées, et introduisent des réformes 

profondes et radicales visant l'établissement de nouvelles 
relations entre les membres de la famille marocaine. 
Les intervenants ont, par ailleurs, indiqué que la réussite de ce 
projet reste tributaire de la mise en place des mécanismes à 
même de lui garantir une bonne application, appelant dans ce 
cadre à accélérer les procédures permettant aux juridictions 
de famille et au fonds d'entraide familiale de voir le jour dans 
les meilleurs délais. 
Ils ont aussi appelé à l'organisation de campagnes 
médiatiques de sensibilisation en vue de vulgariser les 
différentes dispositions contenues dans ce nouveau code de la 
famille, qui constitue une "révolution tranquille" .  
M. Mohamed Bouzoubaâ : «une évolution marquante »  
Le Code de la famille constitue une étape marquante dans les 
mutations que vit le Maroc aux plans constitutionnel, 
démocratique, social et des droits de l'homme, a souligné le 
ministre de la Justice, M. Mohamed Bouzoubaâ. 
Intervenant lors d'une séance plénière consacrée à l'examen 
et au vote du projet de Code de la famille, M. Bouzoubaâ a 
souligné que S.M. le Roi Mohammed VI, Amir Al Mouminine, a 
bien voulu faire de ce projet un des grands paris de la politique 
du pays. 
Le ministre a affirmé que S.M. le Roi a veillé à ce que ce projet 
soit à la hauteur des aspirations de la société marocaine 
imbue des valeurs civiques, démocratiques, religieuses 
tolérantes et fortement attachée aux droits de l'Homme et à la 
véritable citoyenneté ouverte sur les temps modernes. 
M. Bouzoubaâ a ajouté qu'au lendemain de son intronisation, 
le Souverain a tenu à ce que la promotion de la situation de la 
femme et son intégration dans le processus de développement 
socio-économique en l'associant à la prise de décision pour 
l'édification de l'Etat démocratique moderne, soient 
appréhendées dans le cadre d'une stratégie fondée sur les 
constantes de la constitution, de l'histoire et des traditions 
marocaines. 
Pour le ministre, la présentation de ce projet de code devant 
les députés de la nation est un grand moment de l'histoire du 
Maroc marquant l'établissement des règles devant régir la 
famille dans un climat de consensus, d'entente, de respect et 
de complémentarité dans les rôles et les responsabilités afin 
de faire de la stabilité de la famille l'objectif de tous les 
Marocains. 
M. Bouzoubaâ a précisé qu'au cours des réunions de la 
commission de la justice, de la législation et des droits de 
l'Homme du parlement, 162 amendements ont été proposés, 
dont certains ont été retenus portant sur 62 articles. La plupart 
de ces amendements ont trait à l'agencement de paragraphes, 
à la reformulation et à la clarification de certaines dispositions 
pour en expliciter l'essence et saisir l'esprit du texte. 
Le ministre de la Justice a ajouté que le projet sera consolidé 
par les amendements introduits dans l'organisation judiciaire 
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et au niveau de certains textes du Code de procédure civile 
pour assurer une meilleure adéquation et éviter les répétitions 
et les contradictions. Ce projet, a-t-il poursuivi, sera également 
renforcé par un guide en cours de réalisation et qui sera d'un 
grand apport pour les praticiens, une référence pour les 
chercheurs et les personnes intéressées. 
M. Bouzoubaâ a indiqué d'autre part que le département de la 
Justice s'emploie activement à aménager les espaces 
nécessaires pour accueillir les juridictions de la famille 
conformément aux Orientations contenues dans le discours 
Royal prononcé lors de l'ouverture de la session d'automne du 
Parlement. 
Ce projet gagnera encore en efficience par l'institution d'un 
Fonds d'entraide familiale auquel pourraient recourir les 
familles démunies au cas où les personnes assujetties à 
l'obligation alimentaire sont dans l'incapacité de l'honorer. 

M. Ahmed Toufiq : «une fierté pour l'avenir»  
L'unanimité autour du référentiel islamique du nouveau Code 
de la famille constitue "une fierté pour l'avenir politique et 
social du Maroc", a indiqué M. Ahmed Toufiq, ministre des 
Habous et des Affaires islamiques. 
L'attention particulière que le nouveau Code de la famille 
accorde au référentiel islamique "conforte notre consensus, 
notre quiétude et notre attachement à ce référentiel", a déclaré 
à la MAP M. Toufiq, à l'issue de l'adoption par la Chambre des 
représentants du projet de loi portant Code de la famille. 
Le ministre a, à ce propos, tenu à préciser que le nouveau 
texte s'est basé sur le référentiel islamique, comme l'avait 
annoncé S.M. le Roi Mohammed VI, Amir Al Mouminine, 
soulignant que tous les Marocains ont salué les Hautes 
orientations Royales concernant ce Code.  

 
 
 

JE SUIS MAROCAINE. PAS MES PROPRES ENFANTS» : CODE DE LA NATIONALITE, L'INJUSTICE FAITE AUX MERES 
 
(Narjis Rerhaye, Le Matin. Casablanca, 20 janvier 2004) 
 
Depuis l'adoption du Code de la famille par les députés, le 
Code de la nationalité est sous les feux des projecteurs 
militants. Le groupe parlementaire socialiste a déposé une 
proposition de loi relative à la transmission de la nationalité par 
la mère. Grâce à un alinéa de l'article 54 du code de la famille, 
une brèche est désormais ouverte.  
«Lorsque l'officier d'état civil m'a signifié que je ne pouvais pas 
enregistrer ma fille, j'étais sous le choc. C'est ma fille et en 
même temps elle n'est plus ma fille.  
Pourtant, elle est plus que ma fille, elle est une partie de moi-
même. Je l'ai portée pendant 9 mois et on ne me reconnaît 
pas le droit de l'enregistrer en tant que Marocaine». L'émotion 
est toujours vivace chez cette jeune mère.  
Sa fille est aujourd'hui une bambine de 3 ans, haute comme 
trois pommes, et Houda se souvient comme hier de ce jour où 
elle a très naturellement voulu l'inscrire à l'état civil.  
Comme tous les parents, elle s'était rendue au bureau de 
l'officier, munie de toutes les pièces : certificat d'accouchement 
délivrée par l'hôpital, certificat de vaccination et puis ce 
fameux certificat de mariage qui a tout fait basculer. «Soudain, 
j'apprends que non je n'avais pas le droit d'inscrire ma fille sur 
l'état civil parce qu'elle n'était pas considérée comme 
Marocaine».  
Houda est une nationale mariée à un non national. C'est ainsi 
que la décrivent les registres du ministère de la justice. Elle se 
retrouve, donnée parmi d'autres données, dans le bulletin 
statistique général sur le mariage et le divorce au Maroc, qui 
existe tant bien que mal (et surtout à titre indicatif) depuis 1995 
grâce à un partenariat avec le FNUAP. Houda est plus 
précisément dans la colonne spécifique réservé aux mariages 
mixtes.  
Cette jeune mère qui a appris un jour qu'elle ne pouvait 
transmettre sa nationalité à sa fille, cette petite partie d'elle 
même a pour époux un non national. Et contrairement aux 
clichés en vogue et à l'idée installée dans les consciences, en 
terre marocaine les femmes sont plus nombreuses que les 
hommes à contracter mariage avec un étranger. En 1997 - 
selon le bulletin du ministère de la justice - elles étaient 996 
Marocaines à avoir épousé un non-Marocain alors que qu'ils 
étaient 614 à avoir convolé en justes noces avec une non 
Marocaine.  
Le Code de la famille a ouvert une brèche 
Les chiffres sont en constante évolution et les dernières 
statistiques disponibles - elles datent de 2001- montrent 
qu'elles sont de plus en plus nombreuses à remplir la colonne 
des mariages mixtes puisqu'elles étaient plus de 2500 à l'avoir 
fait cette année-là, soit une augmentation de plus de 100% en 
4 ans.  
Près de 70 % de ces enfants nés d'un mariage mixte ont des 
passeports de l'Union Européenne (68,93 % des Marocaines 
mariées à des non nationaux ont contracté mariage avec des 
citoyens de l'UE, la France étant sur la première marche du 
podium) mais pas la nationalité marocaine. Cette situation à la 
fois étrange et injuste, est tout aussi valable pour les enfants 

nés de pères originaires du Monde arabe puisqu'elles sont 
environ 19 % à avoir des époux venus des pays du Golfe. 
«Je savais que mon mari venait d'une autre culture, d'une 
autre terre.  
Il est moins difficile qu'on ne le pense de convaincre sa famille. 
Je me suis donc mariée et c'était le plus beau jour de ma vie. 
Mais personne ne m'avait jamais parlé des problèmes qui 
pourraient découler du mariage avec un non-national», 
témoigne Houda, mariée à un Français, confrontée à cette 
triste réalité le jour elle s'est rendue au bureau de l'état civil. 
«Cette ignorance montre combien les femmes sont loin de 
connaître les lois en vigueur même si elles sont pour 
l'écrasante majorité d'entre elles dotées d'une instruction 
supérieure», renchérit une militante d'association des droits 
des femmes. 
La transmission de la nationalité marocaine par la mère est 
une question éminemment politique.  
Le Maroc n'est pas le seul à être dans ce cas où les 
Marocaines donnent naissance à des non Marocains : dans 
l'ensemble du monde arabe, les femmes n'ont pas le droit de 
transmettre d'une manière automatique à leurs enfants. «La 
nationalité est l'une des qualités les plus importantes 
permettant l'exercice de la citoyenneté et la jouissance des 
droits civils, politiques tels que stipulés dans les constitutions 
des pays concernés et par les conventions internationales 
ratifiées par ces états mêmes», explique une experte.  
La question est donc éminemment politique. Le groupe 
parlementaire de l'USFP a déposé, depuis de nombreux mois, 
une proposition de loi relative à la transmission de la 
nationalité par la mère. «N'oublions pas que parmi les 
principales caractéristiques de la nationalité est le fait qu'elle 
traduit l'appartenance à un Etat indépendant et souverain. La 
nationalité est également une relation entre cet Etat et ses 
citoyens et citoyennes. Une telle relation doit être individuelle 
et non collective et ne devrait obéir à aucune restriction liée à 
l'appartenance religieuse, politique ou ethnique», rappelle un 
député socialiste qui n'en finit pas de se battre sur la question 
de la nationalité de la mère et de l'enfant.  
Au Parlement, et plus précisément depuis l'adoption du Code 
de la famille par les députés, celui de la nationalité est sous 
les feux des projecteurs militants. « En commission 
parlementaire , presque tous - y compris le ministre de la 
justice - se sont accordés à dire qu'il y avait là une injustice 
faite aux mères à réparer», indique une parlementaire avant 
de s'empresser d'ajouter qu' «il faut continuer de se battre, ne 
pas baisser la pression ".  
Se battre parce que justement tous les espoirs sont permis et 
les rêves possibles. Grâce à un minuscule alinéa de l'article 54 
du nouveau Code de la famille. Cet article, relatif aux droits 
des enfants à l'égard de leurs parents, stipule en son 
deuxième alinéa que parmi ces droits figure le fait de «veiller 
au respect de l'identité et sa préservation notamment en 
matière de nom, nationalité et d'inscription à l'état civil ". 
Une brèche est donc ouverte. A l'Observatoire national des 
droits des enfants, on veut y croire et s'accrocher à cette lueur 
d'espoir. Le lobbying des associations de défense des droits 
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des femmes, lui, s'organise. «Le droit à la nationalité est aussi 
un principe fondamental des droits de l'Homme. Nous sommes 
bien en présence d'un déni de droit et de citoyenneté des 
femmes.  

Quand une femme marocaine épouse un étranger et qu'elle ne 
peut transmettre sa nationalité à ses enfants, c'est bien à une 
restriction à sa liberté de choix de son conjoint à laquelle on 
assiste», conclut une activiste des droits des femmes.  

 
 
 

ADOPTION DU NOUVEAU CODE DE LA FAMILLE : 
LE CITOYEN DOIT S'ENGAGER POUR UNE COMPLETE APPLICATION DE LA MOUDAWANA 

 
(Leïla Hallaoui, Libération. Casablanca, 27 janvier 2004) 
 
L'adoption à l'unanimité du projet du Code de la famille par la 
Chambre des conseillers vient récompenser un long combat 
des plus rudes mené par le Mouvement national de lutte pour 
les droits de la femme. Maintenant que la reconnaissance de 
l'égalité entre homme et femme arrive à la phase décisive de 
l'application, la mobilisation du côté de l'opinion publique se 
renforce. 
L'exécution du code de la famille est à elle seule le garant de 
la modernité et de la mise en place de cet Etat de droit 
auxquels le Maroc aspire tant. Et à cette fin, il ne faudra pas 
croire que seule la justice doit s'acquitter du passage à 
l'application, comme le souligne Mme Nezha Guessous, 
membre de la Commission de révision de la Moudawana, qui, 
dans une déclaration à " Libé", a souligné que l'application du 
Code dépend non seulement du citoyen, mais aussi des 
associations, des partis politiques et des institutions. 
Tel est justement le souci de la Ligue démocratique pour les 
droits de la femme (LDDF), un des maillons essentiels de la 
chaîne du militantisme ayant servi de porte-voix aux femmes, 
qui oriente à présent sa trajectoire parallèlement sur la 
sensibilisation et le suivi de l'application du Code de la famille. 
Dès que ce dernier a été approuvé, vendredi, par les 
parlementaires, la LDDF a réuni ses membres pour tracer les 
lignes directrices de ses démarches, à commencer par le 
renforcement de sa campagne de sensibilisation. 
La Ligue compte se rapprocher de plus en plus des femmes 
pour les informer de leurs nouveaux droits et leur venir en 
même temps en aide en cas de nécessité. Une tâche dont 

devront se charger dix centres d'écoute implantés dans 
différentes régions du Royaume, entre autres, Casablanca, 
Rabat, Marrakech, Béni Mellal, Fquih Ben Salah, Kssiba, 
Amezmiz, Goulmim et Larache. 
La LDDF aspire par le biais de cette initiative à créer le réseau 
"LDDF-Assistance" qui sera placé sous l'égide du Centre 
d'information et d'observation des femmes marocaines 
(CIOFEM). Sa mission ne se limitera pas seulement à 
observer les modalités d'application des principes du code de 
la famille, mais aussi et surtout, à assurer le suivi de tout ce 
processus de l'exécution. Le réseau représentera ainsi en 
quelque sorte les intérêts des femmes et sera pour cela doté 
d'un pouvoir de conciliation, entre autres. 
Autre action prévue par la Ligue : l'ouverture de l'école "Egalité 
et citoyenneté" à partir de la première semaine de février. Une 
initiative qui sera également chapeautée par le CIOFEM et 
dont la finalité est de sensibiliser les femmes adultes (1300 sur 
le plan national) sur les principes de la nouvelle Moudawana. 
Dans le même souci, une série d'ateliers de formation de 25 
jours seront organisés au profit de 100 enseignants de 
collèges et de lycées, alors que d'autres ateliers réservés aux 
élèves poursuivront leur activité entamée depuis 2002. 
Le combat donc pour la femme n'est pas encore parvenu à 
son terme, il ne le sera qu'une fois l'application du code de la 
famille sera effective et surtout conforme à l'esprit même de sa 
construction. Entendre par-là que l'exécution doit 
scrupuleusement faire respecter les dispositions 
fondamentales du code tel que l'avait souligné le discours 
Royal du 10 octobre 2003. 

 
 
 

LA FEMME MAROCAINE, UN PEU LIBEREE PAR LA LOI, MAIS TOUJOURS PRISONNIERE DE SON IMAGE 
 
(Hicham Raji, Babelmednews, mars 2004) 
 
Au début du mois de février 2004, ce qui tient lieu de 
Parlement au Maroc a voté à l’unanimité le nouveau code de 
la famille. La bourrasque médiatique engendrée par le séisme 
d’Al Hoceima a interrompu les débats pertinents des 
associations féminines et de la société civile sur l’applicabilité 
de la nouvelle loi. Car c’est beau de faire des lois, encore faut-
il se donner les moyens de les appliquer. Et c’est loin d’être 
évident. Pourra-t-on mettre en place des tribunaux spécialisés 
(tribunaux de la famille comme on dit) avec des juges d’un 
genre nouveau? Les nouveaux droits (qui sont bien en deçà 
des espérances) furent acquis grâce à la lutte d’une avant-
garde féminine, citadine, souvent intellectuelle et déjà libérée 
(au moins par l’esprit). Mais ils s’adressent surtout à la grande 
majorité des femmes qui sont totalement ou quasi-
analphabètes, vivent dans des campagnes et des montagnes 
isolées, loin des grands canaux médiatiques et ne sont même 
pas au courant du combat qu’on a mené en leur nom. 
Utilisera-t-on les médias officiels pour les atteindre et les 
sensibiliser à leurs nouveaux droits? Ou bien se bornera-t-on, 
en recourant à la démagogie habituelle, à vanter l’initiative 
royale et à leur expliquer que tout est déjà pour le mieux dans 
le plus beau pays du monde?  
Bref, les militantes des associations auraient bien aimé rester 
sur le devant de la scène médiatique, sans interruption, 
jusqu’au 8 mars, et au-delà même, pour discuter des 
modalités d’application du nouveau code. Pour dire aussi que 
l’égalité entre l’homme et la femme, malgré les déclarations du 
texte, demeure plutôt bancale. Ni la répudiation, ni la 
polygamie ne sont vraiment supprimées, et plusieurs autres 

questions qui touchent à l’égalité ne sont même pas 
soulevées, comme l’héritage. Les réformes introduites, aussi 
modestes soit-elles, risquent cependant d’achopper sur des 
mentalités sclérosées et un système judiciaire au 
fonctionnement encore médiéval.  
L’ennemi peut-être le plus redoutable du changement est 
l’image qu’on se donne encore de la femme. Alors qu’elles 
envahissent pratiquement toutes les sphères de l’activité 
sociale, alors même que dans l’enseignement leurs effectifs 
dépassent souvent ceux des hommes, le système éducatif 
continue à perpétuer une image dégradante des femmes, loin 
des schémas de l’égalité hypothétique vantée par le nouveau 
code. Dans les textes, dans les illustrations des manuels, on 
en est encore à la femme au foyer dont l’univers se restreint à 
la cuisine et à l’éducation des enfants. Les matières 
religieuses et d’éducation civique sont fortement imprégnées 
de préceptes stricts et de préjugés sexistes. Car il ne faut pas 
se leurrer: ceux qui ont milité (et militent encore) pour un 
nouveau statut de la femme ont été formés avant la réforme 
calamiteuse de l’enseignement de la fin des années 70. Les 
générations issues depuis les années 80 (à part une minorité 
de rescapés) ont une vision des choses différentes: formés à 
l’école de la pensée unique, ils sont conformistes à souhait et 
n’ont aucun esprit critique. Nos jeunes, dans leur grande 
majorité, ont perdu le goût de la révolte, de la contestation et, 
à bien des égards, malgré l’apparente modernité de leurs 
allures et de leurs penchants, affichent des idées aussi 
(parfois plus) conservatrices que celles de leurs parents.  
Il suffit de faire un tour dans nos universités pour constater 
l’étendue du désastre engendré par notre système éducatif. 
Les seuls étudiants aujourd’hui à faire parler d’eux, à se 
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révolter, à subir la répression, sont les islamistes. Mais leur 
action rappelle plus la terreur des milices fascistes que la 
révolte des soixante-huitards ou le nihilisme des hippies. Les 
étudiants, peu préparés à subir leur influence, s’imprègnent 
facilement de leur discours intolérant. Dans les années 70, les 
facultés constituaient les lieux de liberté par excellence. 
Pendant le ramadan, la majorité des étudiants s’y réfugiaient 
pour manger et fumer en toute impunité. Aujourd’hui, un tel 
acte exposerait son auteur au lynchage public. Pire, le 
vendredi, des étudiants demandent aux enseignants de les 
libérer avant la fin du cours afin qu’ils puissent aller faire leur 
prière à la mosquée. On ne pouvait imaginer pire insulte pour 
les enseignants et pour ces temples du savoir que sont censés 
être les universités.  
Il n’est pas étonnant dans ces conditions que 30 à 40 % des 
filles dans les facultés portent désormais le hijab, que celles 
qui ne le portent pas se fassent agresser ou injurier à cause 
de leur manière de s’habiller et que les étudiants véhiculent 
dans leur majorité un discours conservateur sur la femme. Si 
la génération actuelle des jeunes est celle qu’on destine à 
prendre la relève demain, nous allons au devant d’une 
catastrophe. Même les réformes timides d’aujourd’hui risquent 
d’être compromises dans l’avenir, si elles ne s’accompagnent 
pas d’une refonte radicale du système éducatif.  
Mais il n’y a pas que l’enseignement. Tout dans la société 
contribue à perpétuer une image dégradante de la femme. 
Cela commence bien à l’école, pour ceux qui ont la chance (?) 
d’y aller, cela continue à la maison ou au travail, pour ceux ou 
celles qui en ont, et à la rue pour tous les autres. Ce sont 
surtout certains médias omniprésents et très visibles, comme 
la télévision, qui continuent à distiller un discours 
conservateur.  
Pour l’exemple, citons l’engouement des Marocains pour 
certaines chaînes orientales, celles des pays du Golfe, qui 
diffusent dans un habillage moderne, des idées très 
rétrogrades. Les gens regardent avec vénération les canaux 
de ces pays où les femmes sont encore au rang des esclaves, 
où elles ne bénéficient d’aucun droit, même pas d’un 
simulacre de droit de vote.  
Ils s’émerveillent devant les inepties de ce télévangéliste, 
version égypto-saoudienne, Amr Khalid, le chouchou (et 
nouveau gourou ?) des femmes voilées arabes. C’est peut-
être là un aperçu du spectacle de la démocratie que 
promettent les Etats-Unis au Grand Moyen-Orient et dont ils 
ont déjà commencé à planter le décor (MacDo, Pizza Hut, Big 
Brother et autres inventions de l’Oncle Sam mondialement 
diffusées à travers la mondialisation) : dans ce nouveau décor, 
les islamistes raseraient leurs barbes, s’habilleraient plus 
décemment, mais demeureraient tout aussi illuminés et 
animeraient des shows devant un parterre et des 
téléspectateurs abrutis et en transe.  
Contrairement à ce que l’on pourrait penser, le cinéma (ou les 
séries télévisées) sont loin d’être à l’avant-garde des luttes 
pour l’émancipation. La femme y est encore présentée selon 
un schéma manichéen. Quand c’est une révoltée, quand elle 
est libre, c’est une prostituée et une dépravée condamnable 
socialement. Quand c’est une jeune fille, elle est docile, 
n’entretient que des relations chastes avec ses amis et ne 
rêve que de se marier. Si c’est une femme mariée, elle est 
obéissante et respectueuse de son mari. Elle s’occupe des 

enfants et entretient le foyer. Rares sont les films qui osent 
aborder la question de la femme de manière intelligente et 
sans préjugés moraux.  
Il y a quelques années (1995), le public marocain fut séduit par 
une comédie de Mohamed Abderrahman Tazi, A la recherche 
du mari de ma femme. Le film traitait, sur le mode comique, de 
la polygamie: il exploitait les ressorts comiques que pouvaient 
faire naître les jalousies entre les trois épouses d’un même 
homme, les querelles et les quiproquos qui ne manquent pas 
de naître de la cohabitation dans un harem. Après avoir 
répudié 3 fois sa troisième épouse (sa préférée), un riche 
bijoutier de Fès, pour la ré-épouser, doit la marier à un autre 
homme pour quelques jours, ainsi que le dit la loi musulmane. 
Comme Fatema Mernissi dans sa biographie (Rêves de 
femmes) qui date de la même époque, le film jette un regard 
attendri et amusé sur le harem. Mais les harems « soft » de 
Fès sont peu représentatifs de la polygamie au Maroc. Les 
histoires et les blagues populaires, souvent plus grivoises, ont 
toujours traité le sujet, de manière tout aussi drôle. En 
ridiculisant ainsi la polygamie, sans vraiment la condamner, le 
film aboutit finalement à sa validation sociale et favorise son 
acceptation. On retrouve un traitement encore plus favorable à 
la polygamie dans une série égyptienne plus récente, qui a 
bien marché dans le monde arabe, avec Nour Acharif (très 
bon acteur par ailleurs) dans le rôle du héros et mari 
polygame. Là encore, le comique plus fort, conjugué au 
pathétique, aboutit à une franche acceptation de la polygamie.  
Finalement, tout donne à penser que la société est en avance, 
non seulement sur ses lois, mais aussi sur les médias, sur 
l’expression artistique et les représentations culturelles. Dans 
la réalité, la femme investit tous les domaines de l’activité 
sociale, devient plus indépendante de jour en jour. Le cinéma 
et les médias, dans leur majorité, continuent à tourner selon 
les règles de conception fixées par le schéma de 
fonctionnement d’une société patriarcale et machiste. Même 
nos agences de publicité, qui sont pourtant tenues par des 
gens qui ne peuvent être soupçonnés de conservatisme, 
participent à la perpétuation de cette image traditionnelle de la 
division du travail. La femme dans les spots publicitaires est 
souvent en train de laver son linge ou de faire la cuisine. Sous 
prétexte de cibler une clientèle précise (les ménagères, les 
bonnes…), on se croit obligé de renvoyer à la femme l’image 
de sa servitude.  
Le paysage médiatique comprend (heureusement) des revues 
féminines, nombreuses depuis quelques années, au ton libre 
et au discours franchement féministe. Mais elles demeurent le 
lieu d’expression d’une élite féminine citadine qui dialogue en 
vase clos. Une élite qui est déjà libre dans sa tête, mais qui 
continue à subir le poids d’une société conservatrice, d’où sa 
révolte. Pour cause d’analphabétisme, elle n’arrive pas à 
toucher la grande majorité des femmes.  
Si la réforme actuelle ne s’accompagne pas d’une véritable 
révolution dans les mentalités afin d’évacuer les préjugés qui 
entourent encore la femme, on risque d’évoluer, dans le 
meilleur des cas, vers une juridiction à double vitesse. Dans 
les campagnes, faute de sensibilisation, on continuera à faire 
régner l’arbitraire. Car en dehors des villes, les femmes sont 
aujourd’hui aussi éloignées de la réforme que nos regards 
contemplateurs de terriens ne le sont des étoiles qui scintillent 
dans le ciel.  

 
 
 

« FEMMES, ENCORE UN EFFORT ! » 
 
(Propos recueillis par Charlotte Cans, Jeune Afrique/ 
L'Intelligent. Paris, n. 2268, 27 juin - 3 juillet 2004) 
 
La mise en œuvre du Code de la famille adopté par le 
Parlement il y a cinq mois se heurte à des difficultés, déplore 
la féministe Leïla Rhiwi. 
Militante féministe de longue date, Leïla Rhiwi a dirigé le 
collectif associatif du « Printemps de l'Égalité » constitué en 
2000 pour promouvoir la réforme de la Moudawana, le Code 
de la famille marocain. Elle poursuit aujourd'hui ses activités 
au sein de l'Association démocratique des femmes du Maroc 
(ADFM), qu'elle a présidée de 1998 à 2003, et continue à 

enseigner à l'école d'ingénieurs Mohamedia, à Rabat. Un peu 
plus de cinq mois après l'adoption de la réforme par les 
députés, elle évoque les obstacles à son application. Et les 
luttes qu'il reste à mener. 
Jeune Afrique/L’intelligent : La réforme de la Moudawana a été 
votée par le Parlement le 16 janvier dernier. Commence-t-elle 
à être appliquée ?  
Leïla Rhiwi : Son application est problématique parce que les 
mesures d’accompagnement font défaut. Et que les mentalités 
doivent encore évoluer. Il faut donc vulgariser la réforme et, 
avant tout, sensibiliser les juges. Jusqu’à présent, cela n’a pas 
été fait.  
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Un guide de procédure destiné aux magistrats vient tout juste 
d’être mis au point. Comme pour tout texte de loi, une marge 
d'interprétation est laissée au juge. Or la plupart des 
magistrats sont très conservateurs. L’article concernant la 
polygamie précise que le mari doit avoir une raison « 
suffisamment forte » pour prétendre à une seconde épouse. 
De quel genre de raisons peut-il s’agir ? La loi ne le précisant 
pas, il revient au juge de  
l’apprécier. Pour l’instant, nous n’avons parcouru que la moitié 
du chemin.  
J.A.I. : Combien de temps faudra-t-il pour qu’elle entre dans 
les faits ?  
L.R. : La loi va contribuer à l’évolution des mentalités, mais 
cela prendra du temps, peut-être une génération. Pourtant, la 
société marocaine est déjà en pleine mutation. Les femmes 
peuvent aujourd’hui accéder à tous les métiers. Elles ont 
commencé à bouleverser les rôles, il leur reste à modifier la 
répartition du pouvoir au sein de la société.  
J.A.I. : Quelle est la principale avancée de ce texte ?  
L.R. : L’esprit et la philosophie de la loi sont essentiels. Le 
texte consacre le principe  
de l’égalité et de la responsabilité partagée des conjoints. 
Désormais, la femme ne doit plus obéissance à son mari en 
échange de son entretien matériel. Cela étant accepté, les 
batailles à venir seront plus faciles.  
J.A.I. : Plus concrètement ?  
L.R. : Le problème principal concerne le divorce, qui renforce 
la vulnérabilité de la femme dans la mesure où celle-ci est 
souvent analphabète et économiquement dépendante de son 
mari. La nouvelle loi stipule que si la femme obtient la garde 
des enfants, elle  
conserve le domicile conjugal. C’est capital. La création de 
tribunaux de la famille  
constitue également un grand pas en avant. Auparavant, les 
affaires familiales, en particulier les divorces, étaient jugées 
par un seul magistrat, qui procédait de façon souvent arbitraire 
et expéditive. Désormais, le tribunal est composé de deux 
magistrats et  
d’un représentant du ministère public. Enfin, l’abolition de la 
tutelle de l’homme sur la femme est, elle aussi, essentielle, car 
très symbolique. Cet article de la loi, qui a d’ailleurs provoqué 
de vifs débats, est l’un des seuls qui concerne la femme en 
tant que telle, alors que les autres ont également trait aux 
enfants et à la famille. En abolissant  
la tutelle, on réhabilite la femme en sa qualité d’être humain, 
au même titre que l’homme.  
J.A.I. : Existe-t-il des mécanismes de suivi ?  
L.R. : Oui. À l’Association démocratique des femmes du Maroc 
(ADFM), nous disposons par exemple d’un centre de conseil 
où des avocates s’efforcent de répondre aux femmes qui 
cherchent à s’informer ou ont besoin d’une assistance 
juridique. Cela permet d’assurer un suivi direct de l’application 
de la loi. Et de mieux repérer les blocages. Parallèlement, 
nous allons entreprendre un travail sur toute la « littérature » 
relative à cette loi : textes d’application, formulaires, guides, 
etc. Nous assurons également des formations  
auprès de ces « relais » que sont les éducateurs, les cadres 
associatifs, les organisations de jeunes, les syndicats, les 
partis politiques et les représentants des médias. L’objectif est 
de les amener à identifier par eux-mêmes les stéréotypes et 
les représentations négatives que chacun d’entre nous 
véhicule. Enfin, nous menons un travail  
de vulgarisation, même si nous n’avons pas les moyens de 
toucher tout le monde. Récemment, je me trouvais dans la 
petite ville d’Azrou, dans le Moyen-Atlas. Cent soixante  

femmes étaient présentes. Elles connaissaient très mal le 
contenu de la réforme et fantasmaient sur certains articles, 
comme le partage des biens acquis durant le mariage. Or, sur 
ce point précis, la portée du texte est limitée, puisqu’il ne 
concerne que les femmes qui pourront prouver leur 
contribution aux revenus et à l’acquisition des biens  
du foyer (feuilles de paie, factures, etc.). Contrairement à ce 
que nous avions défendu,  
le travail domestique n’a pas été retenu comme une 
contribution à part entière. Afin de dissiper les malentendus et 
d’informer les gens, il est donc urgent que l’État fasse mieux 
connaître la loi, surtout en milieu rural, où 80 % des femmes 
sont analphabètes. Jusqu’à présent, il a très peu utilisé la 
radio et la télévision. Il n’y a eu que des mini-débats télévisés 
en arabe littéraire, jamais en arabe dialectal. Et, encore moins, 
en berbère.  
J.A.I. : L’impact, très négatif pour eux, des attentats de 
Casablanca en mai 2003 a-t-il incité les islamistes à se ranger 
du côté de la réforme ?  
L.R. : La réforme de la Moudawana est le résultat d’un long 
cheminement, du combat des organisations féministes depuis 
deux décennies. C’est aussi la conséquence de l’ouverture 
démocratique mise en œuvre dans le pays depuis quelques 
années. Je ne crois pas à la thèse du revirement des 
islamistes après le 16 mai. Le PJD a toujours été un parti 
associé au pouvoir. Mais il est possible que le drame des 
attentats ait précipité le mouvement. Il est devenu urgent de 
choisir quel type de société nous voulons pour le Maroc.  
J.A.I. : La loi est-elle perfectible ?  
L.R. : Bien sûr, il reste beaucoup à faire. Il faut par exemple 
régler la question de la tutelle juridique. Aujourd’hui, si, lors 
d’un divorce, la femme obtient la garde des enfants, elle 
n’obtient pas pour autant la tutelle sur ses enfants. Ce qui est 
en totale contradiction avec l’esprit de la loi. L’article sur la 
garde des enfants est, lui aussi, discriminatoire. Si la femme 
se remarie, elle perd la garde de ses enfants, dès lors qu’ils 
sont âgés de plus de 7 ans, au profit du père. En revanche, si 
celui-ci se remarie, il conserve la garde des enfants. Le droit à 
la paternité doit également être obtenu pour tous les enfants, 
sans distinction. Pour l’instant, il ne peut l’être que si les deux 
parents non mariés étaient fiancés ou entretenaient des 
relations connues des  
familles. Les cas de viol, notamment, ne sont donc pas pris en 
compte par le nouveau  
texte. Par ailleurs, la polygamie doit être définitivement abolie. 
La réforme accorde à toute femme qui refuse que son mari 
prenne une seconde épouse la possibilité de divorcer. Mais en 
a-t-elle forcément envie ? Enfin, le droit à la succession doit 
être amélioré. La nouvelle loi stipule que les petits-enfants 
peuvent hériter de leur grand-père maternel,  
alors qu’ils ne le pouvaient jusqu’ici que de leur grand-père 
paternel. Il n’en reste pas moins vrai que les femmes héritent 
toujours moitié moins que les hommes. Et puis, la réforme de 
la Moudawana doit être complétée par d’autres dispositions 
législatives. Le Code de la nationalité, par exemple, est très 
discriminatoire : il interdit à une Marocaine mariée à un 
étranger de transmettre sa nationalité à ses enfants, alors 
qu’un  
Marocain dans la même situation en a la possibilité. Il faut que 
l’égalité se traduise  
dans tous les domaines.  
 

 
 
 

LE VRAI VISAGE DE LA MOUDAWANA 
LE 10 OCTOBRE DERNIER, LE ROI MOHAMMED VI REFORMAIT RADICALEMENT LA MOUDAWANA. 

 
(Le Journal Hebdo, 5 août 2004) 
 
La société marocaine n'a pas cessé d'évoluer depuis 
l'indépendance et l'écart se creusait davantage entre les 
dispositions du Code du statut personnel et l'évolution de cette 
société. Quand le droit cesse d'accompagner l'évolution sociale 

et de répondre aux besoins des individus, il devient une source 
de blocage pour la marche de cette société. C'est dans une 
logique curative face à cette incohérence sociétale qu'un coup 
de tonnerre éclate dans l'espace législatif marocain. Le 10 
octobre dernier, le Roi, dans un discours au Parlement, rompt 
radicalement avec l'héritage de son père et abolit par un texte 
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novateur des dispositions consacrant plusieurs siècles 
d'inégalités entre les hommes et les femmes. Le défunt Roi 
Hassan II si l'on excepte la très timorée réforme de 1993, n'a 
jamais retouché un texte commis par les oulémas du 
mouvement national en 1957. Un texte résultat d'un long 
cheminement militant et du combat des organisations 
féministes depuis deux décennies. Mais après l'euphorie et la 
surprise, la gueule de bois aura aussi beaucoup de mal à 
passer. Car l'application du Nouveau code de la famille est 
problématique pour la simple et bonne raison que les mesures 
d'accompagnement font défaut. Des mesures logistiques mais 
aussi des lignes directrices plus précises manquent 
cruellement. Le Nouveau code de la famille se heurte à une 
société patriarcale où la loi des hommes a souvent le dessus. 
10 mois après l'entrée en vigueur de la loi, un guide de 
procédure destiné aux magistrats vient tout juste d'être mis au 
point. Pendant cette période de flottement, les réflexes 
conservateurs ont fait florès au détriment de la force des 
nouvelles dispositions. Car, comme pour tout texte de loi, une 
marge d'interprétation est laissée au juge. Or la plupart des 
magistrats sont très conservateurs.  
Renforcer le patriarcat 
Chaque fois que les articles de loi laissent place à la 
subjectivité du juge, ce sont les tentations rétrogrades qui 
prennent le dessus. Plus grave encore, l'esprit de certains 
articles est détourné pour renforcer le patriarcat. Prenons le cas 
de la polygamie, censée être abolie de fait par le Nouveau code 
de la famille. L'article la concernant précise que le mari doit 
avoir une raison « suffisamment forte » pour prétendre à une 
seconde épouse. De quel genre de raisons peut-il s'agir ? 
Devant l'absence d'une jurisprudence claire, les « bonnes 
raisons » font florès. Deuxième hiatus concernant cette fois-ci 
le problème de la transmission du patrimoine : la nouvelle loi 
stipule que les petits-enfants peuvent hériter de leur grand-père 
maternel, alors qu'ils ne le pouvaient jusqu'ici que de leur 
grand-père paternel. Il n'en reste pas moins vrai que les 
femmes héritent toujours moitié moins que les hommes. Plus 
contraignant encore, ; certaines dispositions annexes dans le 
cas d'un divorce : la femme obtient la garde des enfants, elle 
n'obtient pas pour autant la tutelle sur eux.  
Ce qui est en totale contradiction avec l'esprit de la loi. L'article 
sur la garde des enfants est, lui aussi, discriminatoire. Si la 
femme se remarie, elle perd la garde de ses enfants, dès lors 
qu'ils sont âgés de plus de 7 ans, au profit du père. En 
revanche, si celui-ci se remarie, il conserve la garde des 
enfants. Le droit à la paternité doit également être obtenu pour 
tous les enfants, sans distinction. Pour l'instant, il ne peut l'être 
que si les deux parents non mariés étaient fiancés ou 

entretenaient des relations connues des familles. Les cas de 
viol, notamment, ne sont pas pris en compte par le nouveau 
texte. La réforme de la Moudawana doit par conséquent être 
complétée par d'autres dispositions législatives. Le Code de la 
nationalité, par exemple, est très discriminatoire : il interdit à 
une Marocaine mariée à un étranger de transmettre sa 
nationalité à ses enfants, alors qu'un Marocain dans la même 
situation en a la possibilité. L'égalité doit se traduire dans tous 
les domaines. 
Cette loi révolutionnaire va contribuer à l'évolution des 
mentalités, mais cela prendra beaucoup de temps assurément. 
Pourtant, la société marocaine est déjà en pleine mutation. Les 
femmes peuvent aujourd'hui accéder à tous les métiers. Elles 
ont commencé à bouleverser les rôles, il leur reste à modifier la 
répartition du pouvoir au sein de la société. 
Egalité. La lente mutation de la condition de la femme 
marocaine  
1957. Un code rétrograde 
D'éminents juristes et oulémas créent la première mouture de la 
Moudawana, le nouveau code de statut personnel. Avant 
l'indépendance c'est le fiqh qui régissait les rapports civils entre 
les individus. D'essence malékite, ce code perdurera pendant 
plus de 40 ans sans subir la moindre modification.  
1993. Un erszate de réforme 
Le roi Hassan II engage une timide réforme de la Moudawana 
qui ne changera rien dans les faits à la condition féminine. Le 
texte est jugé encore rétrograde et les associations féminines 
ne relâchent pas une pression entamée dès les années 70.  
1999. Abdication devant les Islamistes 
Présentation du plan national d'intégration au développement 
de la femme par le Premier ministre Abderrahmane Youssoufi. 
Initié par le ministre Saïd Saâdi il sera fortement contesté . 
deux manifestations gigantesques sont tenues à rabat (pro-
plan) et à Casa ( par les islamistes farouchement opposés au 
projet de réforme). Youssoufi abdiquera et refilera la patate 
chaude au roi en demandant son arbitrage.  
2001. Une commission pour les femmes 
Institution de la commission consultative royale de révision de 
la Moudawana présidée par Driss Dahak. Il jettera l'éponge 
face aux blocages inhérents à la structure même de la 
commission. Il sera remplacé deux ans plus tard par M'hamed 
Boucetta qui continue le travail amorcé.  
16 janvier 2004. Une révolution de circonstance 
Le nouveau code de la famille est adopté par le Parlement à 
l'unanimité... Un mois plus tard il sera publié au bulletin officiel 
et son entrée en vigueur est immédiate. Une célérité rare au 
royaume de l'immobilisme. 

 
 
 

THE CHALLENGE OF IMPLEMENTING MOROCCO'S NEW PERSONAL STATUS LAW 
 
(Stephanie Willman Bordat and Saida Kouzzi*, Arab Reform 
Bulletin, n. 8 vol. 2 septembre 2004) 
 
In February 2004, the Kingdom of Morocco enacted reforms to 
the Mudawwana, or the law governing marriage, divorce, 
parentage, inheritance, child custody and guardianship, that 
have the potential to expand women's rights. Moroccan activists 
initially hailed the reforms as a major victory for women and for 
the democratic process more broadly. Whether the new law will 
advance women's rights in practice, however, remains to be 
seen. 
Islamic conservatives had blocked several previous attempts to 
modernize the Mudawwana, Morocco's only code still based on 
Islamic precepts. In 2001, as part of his effort to project a 
progressive image, King Muhammad VI established a royal 
commission of religious authorities and legal experts to propose 
recommendations for amending the Mudawwana in accordance 
with religious principles. After thirty months of contentious 
deliberation, the commission presented its recommendations to 
the Palace, which used them as the basis of legislation it 
submitted to Parliament in October 2003. Parliament debated 
the reforms extensively, making some 110 amendments before 
unanimously approving the final text in January. (In contrast, 
both the original 1957 Mudawwana and minor revisions in 1993 

were simply enacted by royal decree). The reforms' smooth 
passage was mainly a product of the changed political 
environment following the May 2003 terrorist attacks in 
Casablanca, in which Islamic extremists were implicated. In the 
aftermath of the attacks some Islamist groups were repressed 
and others were put on the defensive, which had the effect of 
muting religious opposition to the revision.  
The reforms raise the minimum age of marriage for women from 
fifteen to eighteen; establish the right to divorce by mutual 
consent; place polygamy and repudiation (unilateral divorce by 
the husband) under strict judicial control; make the family the 
joint responsibility of both spouses; rescind the wife's duty of 
obedience to her husband; and eliminate the requirement of a 
marital tutor (wali) for women to marry.  
Several factors could keep Moroccan women from enjoying 
these newly-granted rights. One is the judiciary's lack of 
familiarity with the reforms. The Ministry of Justice has begun 
training programs for some of the judges specializing in family 
issues, but such training may not suffice given that the 
commitment of the judiciary to the spirit behind the reforms is 
uncertain. Women's groups note that judges failed to adhere 
even to the more modest reforms enacted in 1993. According to 
the revised text, judges are still allowed to use religious 
principles to decide matters not covered in the text—of which 
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there are many—leaving ample room for them to apply the most 
conservative religious interpretations. The new law also assigns 
judges the role of overseeing mandatory reconciliation in 
divorce cases, which has raised concern among women's 
organizations that judges will prioritize reconciliation in the 
interest of "family harmony" over the application of the reforms. 
The structure of the judiciary presents another challenge. The 
new Mudawwana was accompanied by the creation of family 
courts, separate from the ordinary courts of first instance that 
previously had jurisdiction over family law matters. The 
government plans to establish seventy family courts, or one per 
province—a number inadequate to serve the 50 percent of the 
population residing in remote rural areas. In addition, some 
observers predict that removing family law cases from the 
general courts will result in a lower standard of justice for these 
cases. As one lawyer asked, "Why should women have a 
parallel, second-class justice system?" 
The opposition of adouls—who are similar to notary publics but 
have a religious character—to the new law presents another 
complication. Under the old laws, adouls alone had the 
authority to officiate marriages and to draw up marriage 
contracts. The new Mudawwana transfers this role to the new 
family courts and relegates adouls to mere "court clerks" with a 
symbolic religious function. This prompted adouls to stage a 
protest at the Ministry of Justice. Yet, the conservative adouls 
may retain their huge influence over marriage anyway, because 

many Moroccans consider them, not judges, to be the 
community legal experts, and because unlike the new family 
courts, adouls are present throughout the country.  
A final challenge is ensuring that the public knows about and 
accepts the reforms. High illiteracy rates—officially estimated at 
42 percent of urban women and 82 percent of rural women—
represent a significant obstacle in this regard. Under such 
conditions, inflammatory propaganda about the reforms being 
spread at the grassroots level by extremist religious groups can 
be quite damaging. The Ministry of Justice, the national media, 
and civil society organizations have begun campaigns to 
counteract such misinformation.  
Given the difficulty of raising awareness of women's rights in a 
religiously conservative society, and the lack of institutions to 
monitor the judiciary's performance, it is clear that the passage 
of the reforms marked a step forward for women's rights, not 
the conclusion of the struggle. Women's rights groups in 
Morocco will be busy for a long time to come.  
  
* Stephanie Willman Bordat and Saida Kouzzi are, respectively, 
program director and legal officer of the Rabat, Morocco field 
office of Global Rights, an international human rights advocacy 
organization formerly known as the International Human Rights 
Law Group. The authors thank Houda Benmbarek, Global 
Rights Morocco Program Assistant, for her research assistance 
with this article. 

 
 
 

CODE DE LA FAMILLE: UNE REVOLUTION A VENIR POUR LES MAROCAINES DES DEUX RIVES 
 
(Jeune Afrique/L'Intelligent. Paris, 15 septembre 2004) 
 
Le nouveau code de la famille marocain représente une vraie 
révolution pour les femmes marocaines des deux rives de la 
Méditerranée, mais son application devrait prendre du temps, 
selon les participants d'un colloque franco-marocain qui se tient 
mercredi et jeudi à Rabat.  
Près d'un an après l'annonce, par le roi Mohammed VI, d'une 
réforme fondamentale de la "Moudawana", entrée en vigueur le 
9 février, les associations franco-marocaines réunies par le 
Haut conseil français à l'intégration (HCI) restent enthousiastes 
mais n'ont pas caché qu'il faudrait du temps pour faire entrer 
dans les mœurs les nouvelles règles, et critiquent une 
information insuffisante.  
Le nouveau code limite de façon draconienne les possibilités de 
répudiation de la femme, fait quasiment disparaître la 
polygamie, et vise également la protection des enfants et le 
droit de garde de la femme.  
"Une grande question demeure, estime Sabine Raczy, 
rapporteur du HCI et magistrate, comment cette réforme va-t-
elle être appliquée devant les tribunaux?"  
Les associations féminines marocaines, qui ont bataillé pour 
l'adoption de ce nouveau code, concèdent qu'il ne pourra 
s'appliquer sans tensions. "Nous sommes conscientes du 
travail qui doit être mené pour changer les mentalités des 
hommes et même des femmes, et des juges", désormais 
présents à toutes les étapes de la vie familiale, affirme Zaria 
Mrini, présidente de l'association Ennakhil pour la femme et 
l'enfant.  
Mais elle voit déjà une évolution positive dans l'augmentation 
du nombre de femmes osant demander de l'aide dans les 

"centres d'écoute" mis en place par les associations. "Une 
barrière psychologique et culturelle est tombée", dit-elle.  
Alors que "la place prépondérante donnée au juge fragilise la 
réforme", selon Yves Rabineau, magistrat français de liaison 
auprès des autorités judiciaires marocaines, "car les juges, 
dans le monde entier, sont conservateurs", l'association 
Ennakhil réclame une présence accrue des associations près 
des tribunaux, avec un rôle de "médiateur familial".  
Présidente du tribunal de première instance de Casablanca, 
Zhor El Hor compte sur une féminisation des tribunaux, le 
Maroc comptant 518 femmes juges, soit 18%. "Sortir une 
nouvelle loi, ce n'est pas difficile, mais changer les mentalités 
demande beaucoup d'efforts", reconnaît-elle.  
Avocate et membre de l'Union de l'action féminine (UAF), une 
des plus représentatives du mouvement des femmes, Aïcha 
Loukhmas estime de son côté que "les résistances sont fortes 
de la part des hommes en général pour ce qui touche surtout la 
tutelle ou le divorce", et cite des cas de jeunes filles de 18 ans 
pour qui "le juge a bloqué la procédure de mariage de façon 
indirecte".  
Reste aussi à passer le message en France, où les immigrées 
"n'ont pas suivi l'évolution en cours au Maroc et sont encore 
moins informées que les Marocaines", témoigne Fouzia 
Assouli, présidente de la Ligue démocratique pour les droits 
des femmes, qui a organisé des "caravanes" jusqu'au fin fond 
du Maroc, mais aussi, en France, en région lyonnaise avec 
l'association "Femmes contre les intégrismes".  
"Pour une fois, les femmes immigrées étaient étonnées et fières 
de voir que les Marocaines luttaient pour l'égalité", dit-elle.  

 
 
 

UNE ANNEE APRES L’ANNONCE PAR S.M. LE ROI DES DISPOSITIONS DE LA MOUDAWANA : 
LE CODE DE LA FAMILLE, UN EXCELLENT OUTIL JURIDIQUE 

 
(Jihane  Gattioui, Le Matin. Casablanca, 13 octobre 2004) 
 
A-t-on pu concrétiser les objectifs tracés par la Moudawana au 
cours de huit mois de son application? Quelles sont les 
mesures qui restent à prendre pour que le Code de la famille 
soit un excellent cadre juridique ne souffrant d’aucune tare ? 
Ces questions ont été au cœur des discussions d’un colloque 

national intitulé : «Code de la famille, bilan préliminaire», 
organisé hier à Rabat.  
«Bon nombre d’activités et de campagnes de sensibilisation ont 
été organisées au cours de l’année écoulée pour promouvoir la 
situation de la femme et faire connaître les dispositions de la 
nouvelle Moudawana. 
L’exécution de ces dispositions a été accompagnée par la 
création de plusieurs infrastructures nécessaires comme les 
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tribunaux de la famille», souligne Yasmina Baddou, secrétaire 
d’Etat chargée de la Famille, de l’Enfance et des Handicapés. 
Elle tient, également, à exprimer sa satisfaction des sessions 
de formation organisées par le ministère de la Justice en faveur 
du personnel chargé du code de la famille.  
Pour sa part, Mohamed Lididi, représentant du ministère de la 
Justice, affirme que son ministère a déployé un grand effort 
pour que les dispositions de la Moudawana soient appliquées 
convenablement. «Nous avons essayé autant que faire se peut 
pour que les juges comprennent que l’objectif de la Moudawana 
n’est pas l’application de la loi mais la recherche des solutions 
consensuelles qui garantissent le bonheur de la famille».  
Les juges trouvent certes des problèmes pour l’application du 
code de la famille, mais selon, le représentant du ministère de 
la Justice, le bilan préliminaire de ces quelques mois demeure 
satisfaisant. Ainsi, le nombre des mariages a connu une 
augmentation palpable tandis que le taux du divorce a baissé.  
Cela est-ce dû au rôle du juge de la famille qui essaie de 
trouver une entente entre les deux époux ? Ou est-ce les 
nouvelles procédures qui accordent au couple la chance de 
réviser leurs décisions qui sont à l’origine de la baisse du 
nombre des divorces ? L’actuelle Moudawana a institué le 
principe du divorce consensuel sous contrôle du juge.  
Pour préserver l’institution familiale et dans un souci d’égalité et 
d’équité entre les époux, le code de la famille introduit, 
également, le rejet de la demande de divorce formulée par 
l’épouse pour défaut de prise en charge s’il est prouvé qu’elle a 
suffisamment de moyens pour subvenir à ses besoins et que 
l’époux est impécunieux.  
En outre, l’on a enregistré une légère baisse de la polygamie. 
Celle-ci est, en effet, soumise à l’autorisation du juge et à des 
conditions légales draconiennes qui la rendent presque 
impossible. Le mariage des mineurs a, aussi diminué. “ Si le 
juge s’appuyait auparavant dans le mariage des mineurs sur 
l’aspect physique. 

Il est appelé à l’heure actuelle à prendre en compte avant tout 
l’aspect psychologique de la fille pour savoir si elle est apte à 
devenir une épouse et une mère ”, indique Mohamed Lididi. 
Par ailleurs, les demandes de la reconnaissance de la paternité 
se font de plus en plus nombreuses grâce à l’élargissement du 
champ des preuves légales à présenter au juge. Dans 
l’ancienne Moudawana, la règle est la non-reconnaissance de 
l’enfant né hors mariage.  
La seule preuve de paternité acceptée consistait en la 
production de 12 témoins, une procédure compliquée et 
archaïque. Le nouveau code de la famille permet de faire les 
tests de l’ADN. Quant à Nadia Olhoui, présidente de 
l’association de l’Action des femmes juristes, elle félicite toutes 
les femmes marocaines du Code de la famille qui constitue un 
grand pas vers le développement. “ En tant qu’avocate depuis 
20 ans, je tiens à dire que c’est un code fabuleux. Beaucoup de 
problèmes dont souffraient les femmes auparavant sont 
devenus aujourd’hui simples”.  
Tous les intervenants lors de ce colloque ont souligné que le 
code de la famille réformé suite à l’arbitrage royal comporte des 
avancées importantes qui ont généré des progrès notables, 
indispensables pour assurer plus d’égalité, de justice et 
d’équilibre au sein de la famille marocaine. Les femmes sont 
enfin reconnues comme citoyennes à part entière.  
Une page vient d’être tournée dans l’histoire de la condition 
féminine au Maroc. Les promesses d’un avenir meilleur 
deviennent enfin réalité. C’est un espoir venu à temps pour 
relever le moral d’une bonne partie de la population rongée par 
le scepticisme.  
Mais, selon bon nombre de spécialistes, d’autres mesures 
restent à prendre pour que la Moudawana soit beaucoup plus 
efficace. Quelques-uns ont insisté sur la plus haute importance 
de la création des Conseils de la famille et des institutions 
gouvernementales pour accueillir à titre d’exemple les enfants 
qui ne peuvent pas vivre avec les membres de leur famille. Un 
Fonds de la solidarité familiale et des institutions de l’assistance 
sociale s’avèrent on ne peut plus indispensable…  

 
 
 

JUSTICE. LA MOUDAWANA EN PEINE SUR LE TERRAIN 
 
(H.Z., La Nouvelle Tribune. Casablanca, n. 422, 21 octobre 
2004) 
 
Le nouveau Code de la Famille vient de boucler la première 
année de son adoption. Que peut-on retenir de cette première 
année d'exercice de la Moudawana? A-t-elle permis au Maroc 
de progresser au niveau de sa Justice, côté famille? 
Le 5 février 2004, le Maroc avait rendez-vous avec la 
promulgation du nouveau Code de la Famille. Une année 
après, où en sommes-nous ? La rupture avec le passé et ses 
pratiques était-elle de mise ?  
Donc un an après son entrée en vigueur, l'heure est au bilan. 
Finis les moments d'euphorie et de jubilation exprimés à la 
veille de son adoption. S'il n'existe pas encore de données 
chiffrées relatives aux dossiers soumis aux Tribunaux de 
Famille, plusieurs cas d'irrégularités par rapport à l'esprit de la 
loi auraient été, cependant, constatés. L'on dit souvent que la 
pratique a ses propres règles. Effectivement. Une année après 
son adoption, le rythme d'application du nouveau Code de la 
Famille n'a pas atteint jusqu'à présent le niveau escompté. Par 
ailleurs, soyons lucides! Une année est-elle suffisante pour 
dresser un bilan d'évaluation? Néanmoins, cela n'empêche pas 
de suivre de près le cours de son application. Dans ce sens, les 
juges, premiers concernés au niveau de l'application des 
nouvelles dispositions de la Moudawana, sont confrontés à de 
sérieux problèmes d'interprétation. Lors d'une récente réunion 
avec le socialiste Mohamed Bouzoubaâ, ministre de la Justice, 

ils lui ont soumis quelque 160 dossiers comprenant des 
contraintes et problématiques portant aussi bien sur l'aspect 
organisationnel que sur la lecture et le sens du texte. Tous ces 
dossiers auraient rencontré des difficultés dans leur traitement. 
Du côté du département de la Justice, l'on reste rassurant, sans 
pour autant donner de chiffres précis: Les résultats de ces 
premiers mois d'application du Code de la Famille, montrent 
une augmentation du taux de mariage par rapport à la même 
période de l'année dernière et une diminution du taux de 
divorce. Une baisse qui serait due principalement au délai de 
six mois fixé en vue d'encourager les rétractations, explique-t-
on au ministère de la Justice. S'agit là d'un indice convaincant 
sur lequel on peut se baser pour dire que l'application de la 
nouvelle Moudawana est sur la bonne voie? Mme Nadia 
Ouelhiri, Présidente de l'Association "Action femmes juristes" 
n'entend pas les déclarations officielles de la même oreille. 
Pour elle, nombreuses sont les anomalies qui continuent 
d'entraver le cours normal des dispositions prévues dans la 
Moudawana : Répudiation, mariage de femmes mineures (âge 
inférieur à 18 ans sans cas de force majeure), difficultés 
insurmontables rencontrées par plusieurs femmes afin de 
prouver le préjudice moral subi lorsqu'elles demandent le 
divorce. A cela s'ajoute l'absence du ministère public lors du 
déroulement des audiences, la garde des enfants, la pension 
alimentaire...De véritables obstacles qui font que dans la 
pratique, la femme reste encore lésée dans ses droits. 
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CODE DE LA FAMILLE : CERTAINS ADOULS "RESISTENT" A LA LOI 
 
(Karim Mariami, Libération. Casablanca, 26 octobre 2004) 
 
Depuis la décision Royale historique de réforme de la 
Moudawana et l'aboutissement de ce changement essentiel 
pour le Maroc, on a beaucoup insisté sur l'importance de 
l'application des dispositions du nouveau code de la famille 
dans le succès de cette avancée. 
"La disparité socio-économique entre les régions du Royaume 
se répercute aussi en matière de code de la famille", constatent 
des membres d'associations féminines. 
Ainsi la conformité avec la loi dans les domaines du mariage, 
du divorce varie d'une province à l'autre. 
Et des cas de personnes confrontées à des difficultés face 
notamment à certains adouls qui refusent de se conformer aux 
dispositions légales nous ont été présentés par les concernés, 
ou recensés par des associations. 
Le premier cas nous vient de Mohammédia. Un couple qui se 
prépare à convoler en justes noces se rend chez un adoul de la 
ville pour faire rédiger l'acte de mariage. 
Les deux mariés remettent au préposé aux écritures les 
documents nécessaires du certificat de célibat à la carte 
d'identité nationale. Et l'adoul entame la rédaction de son acte. 
Puis, il pose la question qui était un rituel du temps de 
l'ancienne Moudawana: qui est le tuteur? La jeune mariée lui 
indique qu'elle n'en a pas un puisque étant majeure depuis 
longtemps, elle avait décidé de se marier sans faire appel à un 
tuteur conformément au nouveau code de la famille. Mais 
l'adoul pas du tout impressionné, refuse de poursuivre la 
procédure, tant qu'un tuteur ne se serait pas manifesté et il va 
même jusqu'à dire que lui ne se conformerait qu'aux conditions 
religieuses. 
Le même cas s'est présenté à Casablanca où le père de la 
mariée a finalement été obligé de faire le déplacement pour 
permettre aux choses d'aboutir. 

L'autre cas concerne la forme de contrat. Les deux mariés, une 
fois le contrat de mariage établi, demandent à l'adoul de rédiger 
le document qui spécifie que le patrimoine acquis pendant leur 
vie commune sera géré en commun et ceci conformément à la 
loi. 
Le rédacteur refusera de rédiger ce document sous prétexte 
qu'il n'est pas conforme à nos traditions musulmanes. 
Le troisième type de problème nous vient de la région de Souss 
et il est encore plus grave puisque cette fois-ci, cela concerne 
un magistrat qui permet la rédaction de contrat de mariage pour 
des jeunes filles dont l'âge ne dépasse guère les 13 ans. 
Le quatrième cas concerne le respect des prononcés de 
divorce. Auparavant, un délai de 30 jours était accordé au mari 
pour se manifester et faire appel du jugement de divorce. 
Le nouveau code a supprimé ce délai et a rendu applicables, 
de suite, ces jugements. Mais certains magistrats continuent 
encore à respecter le délai de 30 jours. 
Le cinquième cas est celui d'une affaire de polygamie. Une 
femme convoquée au moment de la rédaction de l'acte de 
mariage de son mari avec une seconde conjointe, manifeste 
son refus de ce mariage, l'adoul passe outre et rédige l'acte de 
mariage. 
Les cas présentés ici ne sont ni exhaustifs, des problèmes qui 
se présentent dans l'application du nouveau code de la famille, 
pas plus qu'ils ne sont la base de conclusions généralisées. 
Tous les adouls ne font pas dans la "résistance idéologique", 
bien au contraire, pas plus que les magistrats de la justice 
familiale ne participent à ces pratiques. Mais ce sont des cas 
concrets qui montrent que des problèmes de compréhension 
existent et qu'un travail à la fois d'information et de fermeté doit 
être fait pour assurer la conformité stricte aux lois, en particulier 
celles du code de la famille. 

 
 
 

«FEMININ-MASCULIN - LA MARCHE VERS L'EGALITE AU MAROC» : L'ETAT EST-IL FEMINISTE ? 
 
(Narjis Rerhaye, Le Matin. Casablanca, 2 novembre 2004) 
 
«L'arrimage du Maroc au développement s'accompagne d'une 
absence de perspective féministe de l'Etat. Force est de 
constater que les politiques publiques n'intègrent toujours pas 
une telle perspective».  
Ainsi parle le politologue Mohamed Mouaqit, l'un des six 
auteurs qui signent «Féminin-masculin : la marche vers l'égalité 
au Maroc,1993-2003» et que publie la Fondation Friedrich 
Ebert.  
Les auteurs de cet ouvrage – Houria Alami Machichi, Malika 
Benradi, Aziz Chaker, Mohamed Mouaqit, Mohamed Saïd 
Saadi, Abdel-Iah Yaakoubd- qui a choisi de faire le point entre 
acquis et inégalités persistantes et procédant à l'introspection 
d'une décennie dans la condition des femmes en terre 
marocaine, de 1993 à 2003 avec l'annonce du nouveau code 
de la famille sont formels : l'approche genre –celle-là même qui 
fait cruellement défaut à la politique de l'Etat marocain qui 
continue de confiner la condition féminine à une approche 
sectorielle- vise à aller encore plus loin pour que soient traqués 
les discriminations et les rapports d'inégalité. 
Résultat, l'ouvrage, en vente dans les prochains jours, tente de 
«restituer cette dynamique de l'égalité et en analyser les temps 
forts, faire le point sur les avancées majeures et les obstacles 
persistants sur le chemin de l'accès des femmes à la 
citoyenneté pleine et entière». 
En cinq volets, et en filigrane l'approche genre, droit de la 
famille, participation politique, économie, éducation et santé 
sont explorés, disséqués et soumis à l'analyse des six 
chercheurs qui affirment que «ce livre n'est qu'un balisage d'un 
travail de recherche à venir».  
Les deux femmes du groupe, Malika Benradi et Houria Alami 
Machichi sont promptes à le reconnaître : la décennie 1993-
2003 a été un tournant , un moment fort aussi, pour les droits 
des femmes et leur participation à la vie politique. Ce constat 
s'accompagne de nuances et de bémols. La juriste Malika 

Benradi le dit sans ambages. «Il est temps de réfléchir 
aujourd'hui au combat pour l'égalité des femmes et de 
comprendre surtout qu'il s'inscrit pleinement dans le combat 
pour la construction démocratique. 
Il faut aussi et surtout réaliser que la construction démocratique 
prend son ancrage d'abord dans l'espace de la famille». A 
l'ombre des acquis juridiques du nouveau code de la famille 
aujourd'hui en vigueur, les réalités sociales viennent rappeler 
que le chemin reste encore long. «La citoyenneté des femmes 
reste encore à faire . exemple, la Marocaine ne peut toujours 
pas transmettre la nationalité à son enfant», soupire Mme 
Benradi.  
Espace privé, espace public. Jamais ces concepts n'ont été 
aussi inter-dépendants, le premier conditionnant le second. « 
La démocratie commence dans le couple, et bien souvent à la 
cuisine et dans la chambre à coucher !», s'exclame la 
politologue Houria Alami Machichi. «La politique est ce lieu où 
le pouvoir trouve sa plénitude. Pourquoi les femmes y sont si 
rares ? Parce que la démocratie n'est pas encore en vigueur 
dans l'espace familial !». Et la modernité dans tout cela ? La 
réponse que cette professeure universitaire mérite la plus 
grande des méditations. «La modernité n'a pas su donner aux 
femmes la place qu'elles méritaient parce que cette même 
modernité a cultivé une sorte de neutralité, intégrant la 
citoyenne au citoyen.  
La neutralité est finalement un leurre et on a oublié de 
considérer en fait les rapports sociaux qui relativisent fortement 
la théorie selon laquelle seule la compétence doit primer». 
Le système scolaire reproduit les mêmes inégalités 
Pour Saïd Saadi, l'ancien secrétaire d'Etat limogé du premier 
gouvernement de Youssoufi pour cause du célébrissime plan 
d'action national pour l'intégration des femmes au 
développement, la participation des Marocaines à la vie 
économique est loin d'avoir connu les avancées enregistrées 
dans les volets juridique et politique. Cet économiste parle 
volontiers de déterminants structurels et de blocages qui 



Réforme de la Moudawana au Maroc 
Mars 2003 - Novembre 2004 

 37

rendent difficile l'insertion des femmes dans la sphère 
économique. «Représentation traditionnelle de la femme, 
division sexuelle du travail et un Etat qui n'a pas forcément 
encouragé l'intégration économique des Marocaines en 
multipliant des approches dans le style de la création de 
coopératives de femmes ou d'activités génératrices de revenus. 
Le taux de participation économique des femmes de ce pays 
est des plus modeste. Et il faut aujourd'hui relever avec force la 
montée en puissance du chômage des femmes et surtout de la 
féminisation de la pauvreté». 
Le questionnement que pose cet ouvrage est essentiel : les 
pouvoirs publics, les décideurs mettent-ils en œuvre une 
politique basée sur l'approche genre et le féminisme de l'Etat 
est-il vraiment affirmé? Le socio-économiste Aziz Chaker, qui 
dans ce livre a traité le volet «genre et éducation», ne craint 
pas de l'indiquer : en matière de scolarité et d'enseignement , le 
système reproduit ces mêmes inégalités qu'il est censé 
combattre. «Le principe de l'égalité suppose que les mêmes 
chances soient offertes aux filles et aux garçons.  
Or, des mécanismes subtils sont à l'œuvre poussant les filles à 
opter plus pour les matières littéraires dans le sens large. Ces 
mécanismes sont issus du milieu social et familial , des 
enseignants, du système de notation et de la nature des 
exercices qui d'une manière ou d'une autre privilégient 

davantage les aptitudes développées chez les garçons que 
celles acquises chez les filles (…) Le préjugé le plus largement 
répandu est de considérer que les mathématiques seraient un 
domaine d'homme. Ce sont les méthodes d'enseignement qui 
sont ici en cause», soutient M. Chaker. C'est le même constat 
que dresse Abdel-Ilah Yaakboub, statisticien et auteur du 
chapitre consacré à la santé. «Le chemin à parcourir pour 
aboutir à un essor effectif de la santé des femmes au Maroc est 
encore long. La décennie 1993-2003 a été marquée par la très 
grande place accordée à la santé reproductive.  
Ce volet ne concerne qu'une catégorie bien précise de la 
population féminine marocaine».  
Ils sont unanimes. Le chemin est encore long. Alors, en ces 
dernières pages, l'ouvrage comporte des recommandations 
pour que les femmes de ce pays soient réellement, pleinement 
des citoyennes, pour que l'égalité quitte le discours et 
envahissent les maisons, pour que la démocratie prenne son 
envol depuis l'espace familial. 
« Nous sommes d'abord des chercheurs. Nous mettons en 
lumière des dysfonctionnements, des lacunes. Nous apportons 
des éclairages aux décideurs. C'est cela notre rôle et il n'est 
pas question de se substituer à eux», prévient Mohamed 
Mouaqit. 

 
 
 

MOUDAWANA: UNE JURISPRUDENCE SE PREPARE 
 
(Amale Daoud, L'Economiste. Casablanca, 19 novembre 2004) 
 
Elles ont 18, 20 ou 30 ans et croient fortement aux 
changements que vit leur pays, le Maroc. Le nouveau code de 
la famille a apporté ce lot d’espérances qu’elles attendaient 
depuis longtemps déjà.  
Ces Marocaines, issues de toutes les classes sociales, ne 
risquent-elles pas de perdre une partie de leurs illusions? Dans 
les tribunaux, le nouveau code de la famille ne semble pas 
avoir entraîné les bouleversements annoncés. «Il faut garder à 
l’esprit que la période que nous traversons depuis la 
promulgation du code de la famille est une phase transitoire; 
des irrégularités sont inévitables», explique Zhor El Horr, 
présidente du premier tribunal de la famille de Casablanca. Ce 
juge, qui a aussi fait partie de la Commission royale en charge 
de la Moudawana, semble savoir combien l’application d’une 
nouvelle législation peut être difficile. Surtout lorsque les 
domaines concernés touchent le droit de la famille. «Il faudra 
nécessairement apporter des modifications aux textes», ajoute-
t-elle.  
La nouvelle mouture de la Moudawana, que les législateurs 
préfèrent appeler code de la famille, n’est donc pas une version 
«parfaite» des nouvelles règles sociétales souhaitées par le 
Maroc. L’égalité des droits entre les conjoints et la 
coresponsabilité dans la prise de décisions en constituent les 
fondements. «Il n’y a aucune jurisprudence en la matière. Cette 
phase nous permettra d’en concevoir une», ajoute Zhor El Horr. 
Les concepteurs de la loi avaient d’ailleurs prévu des 
dérapages éventuels. «Toutes les dispositions ne sont pas 
énoncées clairement, ce qui allait forcément entraîner des 
interprétations différentes d’un juge à l’autre», explique un 
homme de loi. C’est pourquoi un «guide de la famille» avait été 
élaboré quelques mois après la promulgation du code.  
Destiné à unifier les interprétations juridiques relatives aux 
nouvelles dispositions, il avait aussi pour objectif de sensibiliser 
l’opinion publique et apporter les éclairages nécessaires. Ces 
contradictions restent possibles dans la mesure où la loi «n’est 
pas précise sur de nombreux points». «Les critères sur lesquels 
le juge statue ne sont pas définis. Ce qui lui laisse une grande 
latitude», affirme Fouzia Assouli, secrétaire nationale de la 
Ligue démocratique pour les droits de la femme (LDDF). La 
formation des juges est pour le moment considérée comme 
insuffisante. Très peu en ont suivi.  
Le manque de moyens mis à la disposition de l’appareil 
judiciaire en est majoritairement la cause. Depuis la 
promulgation de la loi, les tribunaux souffrent d’un surcroît de 
travail.  

Aux dossiers qui s’amoncellent sur les bureaux, s’ajoute le 
manque de moyens matériels. Les tribunaux en arrivent encore 
à manquer de chaises et de tables! «Il faudra du temps pour 
que les mentalités changent», s’accordent à affirmer les 
associations féminines, les juges et les avocats.  
Il faudra peut-être aussi plus de volonté. Au ministère, près de 
160 dossiers ont été déposés par les juges de plusieurs 
juridictions. Ils concernent des situations sur lesquelles ils ont 
eu du mal à statuer, faute de précision dans les textes. Une fois 
traités, il s’agira des premiers cas de jurisprudence.  
Les adoul veulent encore des tuteurs! 
La nouvelle loi n’a pas empêché des irrégularités, voire des 
«oppositions» aux changements apportés par les textes. «Une 
grande résistance au changement est quotidiennement vécue 
dans les tribunaux», affirme Fouzia Assouli. 
Certains juges auraient en effet émis des jugements en 
contradiction avec l’esprit de la loi. Un des exemples les plus 
flagrants concerne l’octroi d’autorisation de mariage pour des 
filles dont l’âge ne dépasse guère 14 ans. «Un des fondements 
de la Moudawana consiste à préserver la cellule familiale. 
Comment une femme de cet âge peut-elle veiller sur sa 
famille?» s’interroge-t-elle. L’octroi de cette autorisation est 
censé, selon la loi, être exceptionnel. D’autres cas irréguliers se 
sont produits. Ils concernent le montant des pensions laissé au 
pouvoir discrétionnaire du juge ou encore des divorces mutuels. 
Principal corps pointé du doigt, les juges ne sont pourtant pas 
les seuls à faire de la résistance. Les adoul, qui voient leur rôle 
considérablement amoindri, seraient aussi à l’origine de 
nombreuses réticences. «Des adoul ont refusé de procéder à 
des mariages en l’absence de tuteur, alors que la notion de wali 
a disparu dans la nouvelle législation», confirme la responsable 
d’un centre d’écoute dans une association féminine. 
Les pouvoirs du juge 
· Encadreur de la relation familiale 
Il intervient à l’occasion de l’établissement du lien conjugal à 
travers l’abaissement de l’âge de mariage, l’autorisation de 
mariage par procuration et l’autorisation de mariage du 
handicapé mental. Il intervient au niveau de l’homologation du 
contrat de mariage, l’autorisation de la polygamie sous 
conditions et la conservation du dossier de mariage. En cas de 
divorce, il homologue l’acte de divorce, prend les mesures 
protectrices de la femme et des enfants. 
· Gestionnaire des conflits ou mission de conciliation 
Il certifie l’exactitude des raisons de demande de polygamie et 
appréhende les risques de désunion. En cas de séparation, il 
tente la réconciliation. Il intervient en cas de demande de 
divorce pour défaut d’entretien, pour préjudice ou le divorce 
consensuel. 
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· Protecteur des intérêts des enfants 
Il veille à l’application des effets du mariage aux enfants à 
travers la filiation. Son rôle est de sauvegarder l’intérêt des 
enfants mineurs et la bonne administration de leurs biens. Il 
intervient, entre autres, au niveau des restrictions du voyage de 

l’enfant sous garde, à l’étranger, et au niveau de la déchéance 
du représentant légal. En cas de décès de l’un des époux, il 
veille à ce que le droit des enfants mineurs dans l’héritage du 
parent décédé soit garanti. Dans tous les cas, il se porte garant 
des droits des enfants.  

 
 


